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MM. de Gouyon, Laurin, le président de la commission, Coquart 
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4. — Candidature d’un conseiller au conseil supérieur de la recherche le président de la commission, Laurin, Rocaglia. 
scientifique (p. 792). Adoption, au scrutin, de la proposition modifiée, 
6. — Discussion de la proposition de M. Rogué, tendant à inviter le Adoption du nouveau titre de la proposition. 
Gouvernement à encourager la constitution des sociétés ou comités > Renvoi de la suite de l’ordre du jour à la prochaine séanre, 
d’études en voie de formation en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun pour les études des voies ferrées dites Bangui-Tchad » 
et Douala-Tchad, à fixer l'orientation de leurs travaux, et à leur 7. 2 Désignatièn d'un conseiller an conseil supérieur de la recherche 
allouer sur le F. I. D, E. S. (section générale) les subventions scientifique (p. 764). 
nécessaires à leur fonctionnement en vue de la fourniture d'études 8. — Dépôt d'un rapport (p. 764). 
concrètes, dans un délai rapproché, permettant de fixer les objec- 9. — Règlement de. l'ordre du jour (p. 761) 
tifs du prochain plan en la matière (nes 253 et 344, session 1955- OR 
1956) (p. 752). 
M. Duval, rapporteur suppléant de la commission du plan, de 


l'équipement et des communications. 3 PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
Discussion générale: MM. Rogué, Boucavel, Rocaglia, Cazelles, i ésident 
Laurin; Jacobson, président de la commission. veos-pres d 


Passage à la discussion de la proposition. 


Amendement de M. Cazelles: MM. Cazelles, Laurin, le président 
de la commission, Dusseaulx, 


Vote par division. Ps 
Paragraphe A. — Adoption. PROCES-VERBAL 
Paragraphe B: M. le président de la commission. — Adoption. 
he C: MM. i issi - 
Paragraphe C: MM. le président de la commission, Cazelles, Mon Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 24 juil- 


trat. — Rejet, let a été afliché. 
Adoption de l’ensemble de l'amendement. I n'y a pas d'observation ? 


Amendement de MM. Laurin et Lhuillier, Le procès-verbal est adopté.” 
® an 43 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


M. le président. La séance est ouverte. 
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— 2 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfred Jacobson, président 
de la commission du plan, de Féquipement et des communica- 
tion, au. nom de celle commission, une proposition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives destinées à 
Félaboretion du prochain plan pluriannuel des territoires d’'ou- 

la proposition sera imprimée sous le n° 381, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM, Iba Zizen, Charlier, Déde, Deroux, Fleury, 
Alfred Jacobson,- Junillon, Lhuillier, Rogué, une proposition 
tendant à recommander au Gouvernement des directives desti- 
nées à l'élaboration du prochain plan pluriannuel de l'Algérie. 

La proposition sera imprimée sous le n° 382, distribuée et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


7 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Theetten un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires sociales, sur la demande 
d'avis (n° 148, session 1955-1956) transmise Pc M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension de 


la convention internationale du travail n° 95 aux territoires : 


d'outre-mer. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 383 et distribué. 


J'ai recu de M. Thecetten un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 149, 
session 1955-1956) transmise par M. le président du conseil des 
nunistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension de la convention 
internalionale du travail n° {1 aux territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 384 et distribué. 


J'ai reçu de M. Baudouin un rapport, fait au nom de la 
commission d'information, sur la proposition (n° 364, session 
1955-1956) de MM. de Gouvon, Maurice Dardelle, Burkhardt et 
des membres du groupe des républicains indépendants, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir, sur les antennes de 
la radio-télévision française, des émissions consacrées à la dif- 
fusion de messages personnels adressés directement par les 
soldats d'Algérie à leur famille. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 385 et distribué. 


J'ai recu de M. Georges Monnet un rapport, fait au nom de 
ia commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts, sur la proposition {n° 324, session 1955- 
1936) de M. Georges Monnet, tendant à demander au Gouverne- 
mejnt de prendre toutes les mesures propres à garantir aux 
producteurs de cacao les prix indispensables pour leur assurer 
une juste rémunération. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 286 et distribué. 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ; 
REFRESENTATION DE L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Candidature d’un conseiller. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le prési- 
dent de la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
lions d'outre-mer, m'’informe que cette commission propose 
la candidature de M. Charles-André Julien, pour représenter 
l'Assemblée de l'Union française au conseil supérieur de la 
r'cherche scientifique et du progrès technique. 

_de rappelle que, conformément au deuxième alinéa.de l’ar- 
icle 27 du réglement, celte candidature doit être affichée 
pendant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, 
pendant ce délai, elle n’a pas suscité l’opposition d'au moins 
vingt membres. Les oppositions éventushes devront m'être 
remises par écrit et seront affichées. Dans le cas d'opposition, 
l'Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. | 

I va être procédé à l'affichage de la eandidature de 
M. Charles-André Julien. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE- ET CAMEROUN; COMITÉ 
D'ETUDES POUR LA CREATION DE VOIES DE COMMUKICATION 


Discussion d’une proposition. Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Rogué, tendant à inviter le Gouvernement à 
encourager la constitution des sociétés ou comités d’études en 
voie de formation en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun pour les études des voies ferrées dites Bangui-Tchad et 
Douala-Tchad, à fixer l’orientation de leurs travaux, et à leur 
allouer sur Je F. I D. E. S. (section générale) les subventions 
nécessaires à leur fonctionnement en vue de la fourniture 
d'études concrètes, dans un déjai rapproché, permettant de 
fixer les objectifs du prochain plan en la matière. (N°° 253 et 
344, session 1955-1956.) 

La parole est à M. Duval, suppléant M. Isautier, rapporteur. 

M: Duval, rapporteur suppléant de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Mesdames, messieurs, je 
dois à l’absence et à l’amicale sollicitation,de note collègue 
M. Isautier, que des raisons personnelles ont mis dans l'obli= 
gation de se rendre dans son île de la Réunion, de vous pré- 
senter le rapport établi par lui au nom de la commission dù 
plan, ,de l'équipement et des communications. Je vous prie 
donc, mesdames et messiefirs, d’excuser l'absence de M. Isan- 
tier; je vous prie également de m'excuser si dans la présen- 
tation du texte de notre collègue je déploie moins de talent 
qu'il n’en à lui-même. 

Voici donc ce texte: 

Soucieux du développement social et économique du terri- 
toire du Tchad notre collègue M. Rogué invite le Gouvernement 
à favoriser l'étude des voies ferrées d'évacuation de ces régions 
riches de promesses. 

La population s'accroît à un rythme important et il est néces= 
saire d'améliorer les grands axes de relations économiques. 

On constate une désaffection des jeunes pour les villages où’ 
ils habitent, leur émigration vers Le villes et des territoires; 
étrangers mieux équipés sur le plan des transports ; on apprend 
aussi l'intérêt que les populations semblent porter à d’insi- 
dieuses propagandes qui trouvent appui dans un niveau de vie _ 
très insuffisant. 

Votre commission est évidemment favorable à des disposi- 
tions de nature à promouvoir l’économie du Tchad. 

ais l'expérience d’un demi-siècle en matière de voies 
rées tropicales a révélé, trop souvent, hélas ! une disproportion 
inacceptable entre les moyens financiers nécessaires et les 
résultats obtenus. Toute création nouvelle impose donc là 
plus élémentaire prudence et une étude poussée de tous les 
de la question. 

‘auteur de ja proposition envisage de confier ces études 
préparatoires à des sociétés privées locales, déjà créées ou sur 
le point de l'être. La compétence de tels groupements n'est 
pas mise en cause. Mais l’ampleur du projet est telle que sa 
réalisation relève incontestablement de l'autorité nationale, 
seule à même d'apprécier dans le cadre général du prochain 
plan la place qui doit lui être réservée, et seule capable d’as- 
surer un financement qui s'avère considérable, 

Votre commission vous demande en conséquence d’adopter 
la proposition dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

â a le as. Dans la discussion générale, la parole est 

M. Rogué. 

M. Rogué. Mesdames, messieurs, deux épisodes locaux onf 
suscité la proposition n° 253 actuellement soumise à votre 
examen: à auet. la décision de former une société d’études 
en vue de la création d’une voie ferrée desservant le Tchad; 
à Yaoundé, une décision prise dans le même sens après deux 
vœux de l’assemblée territoriale du Cameroun. Ces deux mani- 
festations lôcales intervenaient quelque temps avant l’époque 
où, dans notre Assemblée, les présidents des diverses commis- 
sions intéressées s’inquiétaient des grandes directives qui mar- 
queront l’action outre-mer du prochain plan pluriannuel. C’est 
pour cela que j’en ai saisi l’occasion, un problème de l’impor- 
tance de celui sur lequel vous vous penchez aujourd’hui entrant 
dans le domaine de ces justes préoccupations. Pour trois pays, 
l'Oubangui-Chari, le Tehad, le Cameroun du Centre et du Nord 
il évoque des études vieilles de vingt-six ans et la suite. il 
est juste, il est sage que ces pays s'inquiètent de K solution 
qui sera adoptée par la puissance publique, car il existe une 
compétition très vive entre les divers intérêts en cause. H en 
résulte une confusion malheureuse où des études s'opposent à 
d'autres études. Cette situation, qui dure depuis de trop longues 
années, dégrade l'attention à porter au problème à résoudre, 
pour le plus grand dommage des hommes qui, en brousse, 
obscurément et sans le savoir, souffrent de cette carence. 
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A l’occasion du vœu de la chambre de commerce de Mar- 
seille, laquelle, vous le savez, se penche tout particulièrement 
sur les problèmes de production, donc d'évacuation de l'outre- 
mer français, votre commission du plan avait évoqué la ques- 
tion du Douala-Tchad, simple étude intégrée dans l’ensemble de 
ses trayaux, n'étant susceptible, à l'époque, d'aucune suite pra- 
tique, mais dont l'immense bénéfice fut de faire apparaitre la 
situation dramatique de ces pays du Centre Afrique en l'absence 
de moyens de transport de grands axes, moins chers que les 
autres moyens de transport actuellement utilisés, plus régu- 
liers dans leur exploitation, permettant des expédilions dans 
des conditions modernes, supprimant des intermédiaires par 
suite de la mise en service du connaissement direct. ; 

De cette époque, l'attention de la comiMission du plan était 
fixée sur cet important problème d'ensemble, problème non 
retenu sous son jour tinancier, mais sous son aspect social et 


humain. Car là où les produits d'importation — le pagne qui 


habille, le vètement qui pratège le corps, la couverture qui 
défend contre le froid et l'humidité de la nuit, les souliers, la 
houe, l’émaillé, le sel, le sucre, le thé, etc. — reviennent le plus 
cher, pour compenser l'élévation des frais de transport et l'accu- 
mulation des impôts et taxes, c’est là aussi que, pour les 
mêmes raisons, les produits d'exportation sont le moins payés 
au producteur. Comment, dans ces conditions, parler de mise 
en valeur dü pays, comment se satisfaire de ‘rapports qui pré- 
tendent que la situation économique évolue favorablement, 
eomment penser que l'immense peine des hommes est un bon 
substratum d'un état de paix dans les âmes et de paix dans 
les cœurs ? 

C’est en partant de données aussi générales, aussi soucieuses 

de l’humain, qu'est apparue en commission la nécessité de 
modifier le dispositif d’origine de la proposition n° 253 afin 
de tirer de cette proposition ce qu’elle avait de meilleur. 
. Dans trois immenses régions, les hommes souffrent dans 
leur vie journalière, eux, leurs familles, leurs enfants; dans 
trois immenses régions, les conditions économiques ne sont 
pas bonnes, malgré des décades d'efforts dans tous les do- 
imaines, particulièrement dans ceux de l’agriculture et de 
l'élevage; dans trois immenses régions, la producuon n'entre 
dans le cycle mondial des échanges que grâce à des artifices : 
n'est-ce point nécessairement parce que manque au moins l’une 
des conditions nécessaires et suffisantes pour obtenir un bon 
équilibre, connu ailleurs ? C’est te qu'a bien voulu retenir en 
principe la commission du plan. Je lui en suis profondément 
reconnaissant, heureux de la remercier en la personne de son 
distingué président. 

La question posée est donc celle-ci: nous ‘ne cherchons pas 
à définir si tel ou tel tracé est le meilleur ou le moins coûteux, 
s’il dessert plus de Incalités, rend service à plus d'hommes, 
libère plus d'intérêts locaux, économiques, financiers, agricoles, 
miniers, forestiers, touristiques, commerciaux, 
stratégiques, etc. Ce sera le deuxième stade des études, celui 
des confrontations. L’unique question posée est la suivante: 
il y a un problème des voies de pénétration et d'évacuation 
du Nord-Cameroun, du Tchad, de l'Oubangui-Chari — territoire 
qui, à juste raison, désire profiter de sa position de lieu de 
transit; Bangui, notamment, est très bien équipé à ce point 
de vue. Or, pour résoudre ce problème, il n'existe que des 
solutions coûteuses.@De telles solutions dépendent essentielle- 
ment de la décision de la puissance publique. Pour sortir d’une 
si longue période d'incertitude et de confusion, il est indispen- 
Sable que le Gouvernement prenne position sur « le fond du 
ee », Comme on dit familièrement. Et nous, conseillers 

e l’Union française, souhaitons que cette décision soit prise 
avant la fin de l’année pour qu'elle puisse être projetée dañs 
les prévisions que nous inscrirons au prochain plan. 

Pour vous permettre de juger en toute connaissance de 
cause, et en dehors de l'aspect humain du problème qui 
demeure, à mon avis, l'argument le plus déterminant, je 
pense nécessaire de vous exposer concrètement, par deux 
exemples, combien dans tous ces pays du Centre-Afrique 
l'obstacle de la distance déforme, amenuise, détruit les plus 
belles promesses comme les meilleures intentions. 

En premier lieu, les territoires du Tchad et de l’Oubangui- 
Chari — je ne parle ici que de l'Afrique équatoriale française 

. totalisent les sept neuvièmes de la population totale de la 
fédération, c’est-à-dire plus de trois millions et demi d'êtres 
dont l'accroissement démographique oblige à prévoir le dédou- 
blement de la population dans vingt-cinq ou trente ans. Si, 
malgré les crédits du F. L D. E. S., mis généreusement à la 
disposition de ces territoires, on a encore si peu réussi, ce 
n'est pas tant parce que l’on est loin d’avoir mis à la dispo- 
sition de ces pays des crédits exactement calculés sur leur 
importance démographique — sept neuvièmes de la population 
— Mais parce que, grosso modo, sur les 10 milliards dépensés 
en œuvres sociales, économiques ou autres, environ la moitié 
des crédits furent absorbés par des services onéreux, imposés 
par l'obstacle de la distance 


Deuxièmement: en ce qui concerne la culture du coton, si 
décrite pour maintes et maintes causes, on ne pourra jamais 
éviter les critiques — hélas! souvent justifiées — tant que ne 
sera pas résolue cette question: l'obstacle de la distance pour 
des paysans dont les champs sont situés à 2.000 ou 3.000 kilo- 
mètres de la côte atlantique et des immenses chemins de 
la mer. La conséquence? Le prix d'achat, déjà trop bas, versé 
aux paysans oubanguiens et tchadiens, n'est cependant main- 
tenu qu'au moyen d'artifices financiers. Au total, la métropole 
débourse ainsi environ { milliard et demi sous des formes 
diverses de « soutiens » qui ne changent rien au problème. 
Cela pourrait-continuer ainsi indéfiniment si l'on ne réglait 
pas enfin la cause premnière et essentielle de cetle situation. 

De ces deux exemples, dont je n'ai fait qu eg les 
contours, il résulte que, dans l'effort actuellement fait par la 
métropole, par le contribuable français pour ses concitoyens 
d'outre-mer, et pour les quatre dernières années, une somme 
que l’on peut estimer — c'est un ordre de grandeur — à quel- 
que 5 ou 6 milliards a été ainsi « usée » à contredire une 
situation due à l'obstacle distance, sans pour autant s'attaquer 
à la cause, à la cause principale, qui aurait permis de faire dis- 
paraître ce handicap, de le confondre. 

Il y a là une hémorragie dans les finances publiques sur 
laquelle il convient d'appuyer fortement notre résolution de 
voir enfin sonner l'heure du choix. C’est le vœu local, ne nous 
y trompons pas. 

Pour ma conclusion, je ferai miennes les premières lignes 
d’une remarquable étude de la chambre de commerce de Fort- 
Lamy, étude non pas en faveur de telle ou telle solution, mais 
exprimant le tragique, pour l'économie tchadienne, d'une 
incertitude qui se perpétue. 

« S'il est un problème fluctuant et controversé — écrit l'auteur” 
du rapport — c’est bien celui des transports vers le centre 
africain français et plus particulièrement le territoire du Tchad. 
Problème fluctuant car la moindre variation dans l’économie de 
l'une des voies, fort diverses, utilisées a pour conséquence un 
déplacement des frets. Problème controversé en raison de la 
multiplicité des intérêts hétérogènes qui s'appliquent à le résou- 
dre, en raison aussi de l'incertitude dans laquelle ceux-ci sont 
laissés quant à la solution susceptible d’avoir l'appui de la puis- 
sance publique. » On ne saurait dire mieux. 

Mes chers collègues, au fronton du foyer interallié du rail, 
rue de Milan, à Paris, à l'issue de la première guerre montliale, 
fut gravée cette phrase de Paul Valéry: « Le train se fait le 
modèle de temps dont il prend la rigueur et assume les pou- 
voirs. » Bien plus modestement, je souhaite que. grâce à vous, 
dans un avenir qui ne soit plus lointain et permette dès main- 
tenant une espérance, nous puissions graver un jour, au fron- 


.ton des gares de l’'Oubangui et du Tchad, une inseription qui 


dirait: « Seul il permit de nous affranchir d’une misère que 
l'esprit de connaissance rendait chaque jour plus lourde, tandis 
que, de logique inexorable, le rail assure vers nous la marche 

u progrès matériel et nous impose la rigueur du raisonnement 
et de la méthode, » (Applaudissements sur divers bancs au cen- 
tre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boucavel. 

M. Boucavel, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, ie 
dois tout d’abord m’excuser du fait qu'au début de cette inter- 
vention j'ai l’air de m'écarter quelque peu du sujet de nôtre 
discussion. Il n'en est rien cependant, puisque le fond même de 
mon intervention repose précisément sur p situation que j'ai 
l'honneur de vous exposer. 

Cela dit, l'examen de la proposition qui nous est soumise 
nroblige à formuler quelques observations très simples, sans 
pour autant dire que la question ne paraît pas à mes yeux 
digne de vie. Bien au contraire, Le problème soulevé par notre 
collègue M. Rogué mérite une étude appronfondie tant de la 
part de notre Assemblée que du Parlement et du Gouver- 
nement. 

Je rassurerai tout de suite M. Rogué. Je ne suis pas opposé 
à toute sa proposition. Elu d'Afrique équatoriale française, il 
sait très bien que tout ce qu'il pourra préconiser, au sein de 
tette Assemblée, pour le plus grand bien des pays d'outre-mer 
en général et de la Fédération aéfienne en particulier, aura 
toujours mon adhésion. 

Cependant, dans cette question importante, qu'il me permette 
de dire ce que je crois être conséquent avec les intérêts que je 
suis venu défendre ici. 

Hier l'Afrique équatoriale française était appelée la cen- 
drillon des colonies françaises ; hier elle était une terre incone 
nue pour ceux qui voulaient en méconnaître toutes les valeurs. 
En effet, l’on avait méconnu volontairement ce pays, méconnu 
ce? ms pouvaient être ces territoires parce qu'ils étaient isolés, 

erdus, parce qu'ils semblaient ne rien représenter; bref 
‘Afrique équatoriale française était trop loin, beaucoup trop 
loin, pour être une affaire sérieuse, Aujourd'hui, malgré tous 
les eflorts, les réalisations accomplies après la fin de la der- 
nière guerre mondiale, l'Afrique équatoriale française est encore 
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en retard en bien des points sur d’autres pays de l’Union frap- 
çaise. 

Ce retard évident, notamment au point de vue économique, 
qui ne peut pas plus être dissimulé aux spécialistes qu'à 
l'homme de la rue provient du fait que l'on n'a pas pensé à 
l'Afrique équaloris'e française en temps voulu, on n'y a pas 
réalisé ce qui a été entrepris ailleurs dans les années où la 
métropole ne rencontrait pas les difficultés de tous ordres qu’elle 
connait actueliement. 

Aujourd'hui, avec l'expérience du temps, cette fédération 
s'offre aux yeux de tous comme un pays dont l'importance 
n'est plus à contester, Les richesses de chacun de ses territoires 
ne sout plus du domaine des illusions ni des suppositions. 
L'inventaire des possibilités tant du sol que du sous-s0], qui 
se poursuit très activement depuis ces dernières années, et les 
témoignages éloquents qui en sont fournis par les techmiciens, 
prouvent que l'Afrique équatvri:le francaise peut être appelée 
à un avenir meilleur pourvu qu'on le comprenne et qu'on le 
veuille. 

Le comprendre et le vouloir, c'est demander pour l'Afrique 
équatoriale française les moyens modernes de développer son 
économie, Cela revient à dire également qu'il faut doter cette 
fédération des importantes voies d'évacuation dont l'absence 
constitue, à l'heure présente, l'une des plus grosses difficultés 

our l'exploitation de ses innombrables richesses. Il est grand 
emps de faire en sorte que la situation de l'Afrique équatoriale 
francaise s'améliore et qu'elle rattrape son retard. 

Cependan:, la construction de ces importantes voies d’évacua- 
tion n'apportera une solution aux difficultés et de la mise en 
valeur de cet ensemble de pays et de la transformation de vie 
de ses populations, et ne contribuera vraiment à la prospérité 
souhaitée, que dans la mesure où ces voies, le chemin de fer 
par exemple, partant dwNord, traverseront une grande partie de 
la fédération, des territoires riches £t aboutiront à la mer sur les 
côtes aéfiennes. La perspective de telles entreprises favoriserait, 
sans conteste, l’économie de l'ensemble puisqu'elle tiendrait 
de l'intérêt commun de tous les territoires de la fédération. 

Or, la proposition de notre collègue M. Rogué vise les études 
des voies ferrées Bangui-Tchad et Douala-Tchad. Je suis entière- 
ment d'accord pour que soit menée le plus rapidement possible 
l'étude relative à la construction d’un chemin de fer Bangui- 
lchad, mais je ne puis, pour le Douala-fchad, être de l'avis de 
mor, collègue, n; même de l'Assemblée du Cameroun, Je ne 
veux m'opposer ni aux intérêts de mes compatriotes tcha- 
diens ni à ceux de nos voisins du Cameroun. Soucieux de l'in- 
térêt économique et social de la fédération, j'estime que, si l’on 
peut faire un chemin d: fer reliant le Tchad et Bangui, on 


peut de mème entreprendre le Bangui-Gabon qui est plus avan- 


lageux sur ce plan que ie Douala-Tchad, 

Je ne pense pas que vous puissiez trouver cette hypothèse 
extraordinaire ou ahurissante. Ce E n'est pas nouveau puis- 
qu'il date de 1905, I eût donné à l'Afrique équatoriale française 
une voie ferrée fédérale. 

Notre collègue M. Isautier a évoqué, dans son excellent rap- 
port, la situation démographique du Tchad, que M. Rogué a, lui 
aussi, rappelée: c'est indiscutable, M. Isautier a même relevé 
que le Nord-Est de ce territoire, seul, avait une population supé- 
reure à celle d'un territoire comme le Gabon. C'est aussi très 
éxact, Mais si je reconnais, moi aussi, l’impérieuse nécessité 
d'entreprendre une voie ferrée dans ce vas'e territoire de notre 
fédération où près de deux millions d'hommes travaillent et 
produisent, je ne saurais penser que le Douala-Tchad donnerait 
à nos compatriotes tchadiens plus d'avantages qu'un chemin de 
fer trans-aéfien., Je tiens à répéter qu'il est possible de réaliser 
un chemin de fer Techad-Bangui-Bangui-Gabon. LA 

Le projet Bangui-Libreville peut être examiné à nouveau puis- 
qu'il a existé. 

Une enquête prévisionnelle de ce qu’a été le vieux tracé du 
chemin de fer Bangui-Gabon, peut-être faite au ministère des 
colonies où existent d’ailleurs toutes sortes d'archives. J'ajou- 
terai, pour plus de précision, que l’étude de ce tracé a demandé 
dix ans de travail, de 1905 à 1914; il avait été adopté par 
l'Assemblée nationale et les crédits, votés peu avant la guerre 
"de 19H14, s’élevaient à 25 millions de francs de cette époque — 
je ne donne ces détails que pour vous indiquer l’état de la 
question. — Après la guerre, ce projet fut « enterré » jusqu’au 
moment où M. le gouverneur général Antonetti enfreprit de 
construire le chemin de fer Congo-Océan. Nous savons d'ailleurs 
comment fonctionne ce chemin de fer et c’est pourquoi mons, 
Aéliens, nous espérons en un projet plus prometteur que ce 
chemin de fer qui ne transporte presque rien. 

Mes chers collègues, ma position n’est pas celle d’un fantai- 
siste, moins encore d’un régionaliste. Le choix du tracé du 
chemin de fer Bangui-Gabon dont je vous parle a été dicté 
dans le passé par des raisons très diverses, car plusieurs projets 
avaient été étudiés — il y a de cela plus de cinquante ans — 
et seul il avait été retenu. 


En vous exposant cette situàtion, je n’ai pas la prétention de 
dire que le Douala-Tchad soit irréalisable, mais j'estime, étant 
donné la structure économique actuelle de he ve équato- 
riæle française qu'on ne peut vraiment pas, pour le moment, 
abonder dans ce sens. Pensons d'abord à l'Afrique équatoriale 


française puisque nous avons la possibilité de réaliser, dans 
le cadre de cette fédération, ce qui est envisagé et qui tient 


justement d’un souci qui fait notre principale prévecupation, 
# maintier d'un ensemble géographique, économique, politi- 
que, administratif. Pensons à ce pays où les besoins de réali- 
sation sont encore immenses et où plus de 4 millions et demi 
d'hommes vivent dans la misère et la patvreté. 

Lilienthal a dit, dans une phrase devenue célèbre: « A vaste 
pays, vastes entreprises, » Je dirai plus modestement et en ter- 
mes moins brefs: « A l'Afrique équatoriale francaise en retard, 
vastes investissements, pers constructive hardie » pour 
qu’on n'ait plus besoin de revenir un jour en arrière. 

Mesdames, messieurs, soutenir l'étude d’une ligne de chemin 
de fer Tchad-Bangui, Bangui-Libreville, c’est soutenir, dans le 
cadre de l’Afrique équatoriale française, une politique d'expan- 
sion économique harmonieuse. C’est en tout cas condamner une 
een 2 égoiste, préjudiciable aux intérêts d’une communauté 

umaine qui, comme les autres, entend progresser, prospérer 
parce que ses possibilités le lui permettent, et qui a su montrer, 
aux heures sombres, ses sentiments de profond lovalisme envers 
la mère-patrie. H est temps de rompre avec un scepticisme qui 
a souvent entravé bon nombre de belles réalisations. Avant de 
quitter cette tribune je demanderai que l’on veuille bien com- 
prendre dans la proposition de M. Rogué, l’étude d’une ligne de 
chemin de fer Bangui-Liberville. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. fe président. La parole est à M. Rocaglia. 

H. ia. Mes chers collègues, je rappellerai d’abord que 
l'assemblée territoriale du Cameroun, dont je suis membre, à 
donné, à l'unanimité, “son adhésion au projet du chemin de fer 
Douala-Tchad. Quelles sont ks raisons qui ont motivé cette 
unanimité ? D'abord celles énoncées dans le rapport. Ensuite, 
pee quelques-uns, la certitude d’une relance économique dont 
e Cameroun a fort besoin. 

Quant à l'orientation des travaux du comité d’études, malgré 
ce qu'en dit note éminent collègue M. le gouverneur Rogné 
dans son rapport, un choix devra être opéré entre le Bangui- 
Moundou et le Douala-Moundou, muni de ses « bretelles ». 
faut bien se rappeler en effet que la zone productrice de coton . 
la plus importante de l'Afrique équatoriale française est celle 
de Moundou, par sa situation et par la densité de sa population. 
Les deux lignes pénétrantes dont il est question dans le rapport 
ne peuvent donc coexister, m$éme à 200 ou 300 kilomètres près; 
il faut bien s’en convaincre parce qu’une concurrence nécessite, 
hélas! souvent des subventions dont les budgets territoriaux, 
vous le savez, font les frais. 

Pour ma part, j'aurais préféré l'étude, par un comité spécia- 
lisé, de deux axes bien distincts : l’un partant de Douala, remon- 
tant sur Moundou et rejoignant la région cotonnière de Kaelé 
au Cameroun; l’autre partant de Bangui, montant sur Bambari, 
desservant les populations de Mongo, Melfi et montant sur 
le Ouaddaï. D'un côté, le coton dirigé sur Douala et, de l’autre, 
la grosse production d’arachide de la région de Mongo et du 
Duaddaï. 

H m'a semblé opportun, dans une discussion générale de cet 
ordre, de faire ces quelques suggestions pour éviter le choix 
dont parlait tout à l'heure M. le rapporteur, choix inévitable si 
nous continuons à poursuivre l'étude des tracés inscrits dans 
le rapport. (Applaudissements.) 
Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cazelles, 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers cotes, le 
problème des communications Tchad-Oubangui et Nord Came- 
roun, est particulièrement délicat et difficile à résoudre. Il s’agit 
de desservir quatre millions d'habitants disséminés sur une 
superficie de 2.500.000 kilomètres carrés, la plus forte densité 
de la population se trouvant dans la région centrale du Tchad- 
Oubangui notamment. Un seul port imporlant en Afrique équa- 
toriale française : Pointe-Noire, aménagé rationnellement par le 
financement métropolitain, sert de point d’aecès à la mer, 

Pour le Nord-Cameroun, le port de Douala, financé dans les 
mêmes conditions, dessert ce territoire, une partie du Tchad et 
de l'Oubangui. C'est done, je le répète, un problème extrêrme- 
ment difficile à résoudre et aussi très controversé. 

Il a suffi pour s’en rendre compte d’avoir écouté très alten- 
tivement l'exposé de nos collègues MM. Boucavel et Rocaglia. 
Mais aussi et du fait de la nécessité absolue d'aboutir à une 
solution, la compétition devient plus vive et plus acharnée, 

Actuellement, la zone du Tchad-Ouhangui est desservie par 
quatre voiés différentes, le Nord-Ouest-Tchad par les voies &e 
communication nigériennes, par la Bénoué dont l'irrégularilé 
du cours rend les liaisons extrêmement précaires: par « J’axe 
fédéral », c'est-à-dire le chemin de fer de Pointe-Noire à Braz- 
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de. gaville, et par voie d’eau, de Brazzaville à Bangui; enfin les 
ant transports qui aboutissent à Douala, par voie ferrée en prov> 
ato- nance du Nord-Cameroun et d’une faible partie de la région 
Ouest-Oubangui. 
iale A l'heure présente, ces quatre voies d'accès, tout en assurant 
4 un tonnage suffisant pour satisfaire les zones de leur influence, 
ne se sont, en aucune facon, imposées l'une à l’autre pour 
ed rer la desserte de la zone centrale la plus importante, tant d'u 
pliti- ont de vue économique que du point de vue démographique. 
‘ali A la confusion et à l'incertitude sur le choix de développer 
emi l'une ou l’autre des voies d'accès, est venue s’ajeuter là contra 


verse déjà ancienne qui oppose les partisans du prolongement 
aste des voies ferrées, aux tenants des axes routiers aboutissant aux 


ter- têtes de ligne des voies ferrées. Le développement économique 
ard, favorisé très justement par le plan, et dont le plein effet sera 
our atteint dans trois ou quatre ans, nous fait obligation de prévoir, 
- dans l'immédiat, des solutions pour satisfaire aux exigences 
s le L'auteur de la proposition n’a fait que traduire l'inquiétude 
'an- des populations devant les manœuvres de certains iutérèts en 
200 cause. 
uté Pour nous, socialistes, l'intérêt général est notre seule préoe- 
rer cupation. Pour nous, pas de position 4 i, pas de choix 
rer, définitif, pas de“soutien pour favoriser quelque monopole que 
ers ce soit. Nous sommes d'accord avec l'auteur du rapport pour 
qui uye étude approfondie d’une stratégie d'économie générale et 
de + ce Pour nous, l'affirmation de l'intérêt primordial d'une 
mn voie de desserte économique du Tehad, du Nord-Cameroun et 
de de l'Oubangui est notre seule règle. (Très bien ! très bien ! 
tre au centre.) 
En raison d’une telle situation et de l'incertitude qui en 
résulte, il faut, je le répète, agir vite et trouver une solution 
ue rapide. I semble, si l’on suit le rapport de la commission, que 
à deux solutions penvent être retenues, ou plutôt il semble que 
ler certains milieux ne retiennent que deux solutions : 1° le chenun 
lte de fer Douala-Tchad; 2° le renforcement et ie prolongement de 
te, l'axe fédéral Pointe-Noire-Brazzaville-Bangui. Pour Finstant je 
nt me refuse à analyser les avantages économiques de l'une ou üe 
t'autre. 
ré Des études déjà faites, il faut cependant retenir un point 
1é particulièrement important. II semble — je n'affirme pas — 
li ressortir de ces études que la réalisation du Douala-Fchad équi- 
n vaudra à une dépense d'environ 30 milliards, encore que le 
n . chiffre soit très controversé. Par contre, en ce qui concerne le 
le prolongement de l'axe fédéral — là mon plus je n'affirme 
à. pas — la dépense se chiffrerait entre six et huit Imilliards de 
rt francs. 
3 M. Rogué. Il s'agit de francs C. F. A. \ 
M. Cazelles. Qu'il s'agisse de francs C. F. A. où métropoli- 
ds tains, la proportion dans la dépense reste la même et c’est uni- 
quement ce que je veux faire ressortir. 
à M. Rogué. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
4 M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Rogué, avec l'autorisation 
de l’orateur. 
r M. Rogué. Je pense, monsieur Cazelles, que le chiffre de 
, 30 milliards avancé par vous s'exprime en franes métropoli- 
d tains mais que le chiffre de six à huit milliards est en francs 
€. F. A., du moins d’après le dossier que j'ai entre les mains. 
û M. Alfred Jacobson, président de la commission. Permettez- 
- moi d'indiquer, pour clarifier ce point, que l’ordre de grandeur 
i de trente milliards cité par M. Cazelles est exact et qu'il s’agit 
; de 30 milliards de francs métropolitains. 
M. Cazelles. Je remercie M. le président de la commission de 
à cette précision mais jè ne veux pas suivie M. Rogué. Je veux 
seulement bien vous montrer la différence entre Le coût de ces 
deux projets. 
d Vous me dites, monsieur Rogué, que le chiffre de 30 milliards 
| correspond à 30 milliards de franes métropeolitains et celui de 
6 à 8 milliards à des milliards de francs C. F. A., mais vous 
avez sans doute puisé ces chiffres dans la même étude que moi 
et vous savez très bien que, dans ce document, il est toujours 
fait mention de la même qualité de francs. De toute façon, la 
question est secondaire et je tenais seulement à faire ressortir 
le montant des crédits à mettre à la disposition des territoires 
dans l’une ou l'autre éventualité. *€e simple élément semble 
avoir à mes yeux une certaine importance. Sans vouloir pré- 
Juger en aucune;ymanière des décisions qui seront prises ulté- 
reurement, l'importance des investissements nécessaires pour 
la mise en valeur de ces territoires en tenant compte de la stra- 
tégie générale humaine, nous impose et nous imposera des 
choix difficiles et pénibles. 
Cette différence entre les dépenses constitue sans aucun doute 
Un important élément de décision, mais cela ne veut pas dire 
qu'il existe de choix qu'entre ces deux solutions. D’autres 
solutions ont élé éludites, d’autres projets peuvent encore voir 
le Jour, et d'ores et déjà si nous suivions la commission nous 
limiterions non seulement notre choix mais aussi celui des 


techniciens appelés à étudier plus spécialement les problèmes 
ferroviaires. | 

Or, pour nous, socialistes, la question se pose différemment : 
il s’agit d'étudier les moyens de desservir une région. Aura-t-on 
recours, pour cela, au chemin de fer, à la route, aux voies 
d'eau ? Nous ne sommes pas en mesure de le déterminer ! C'est 
pourquoi il nous semble un peu prématuré de prendre position 
dès maintenant en faveur de la voie ferrée, à l'exclusion 
d’autres moyens. 

De nombreux projets ont été étudiés antérieurement, mais 
c’est la preraière fois qu’une proposition déposée sur le bureau 
de notre Assemblée tendra à la constitution d’un comité, ou à 
la désignation d'ume personnalité, ayant pour tâche d'effectuer 
une étude de cette importance, alors que, quelle que soit la 
solution retenue — et je ne veux en définir aucune — il sera 
tout de même indispensable de faire appel, pour une grande 
partie, aux finances de l'Etat. … 

M. Laurin. El avec un contrôle définitif! 

M. GCazelles. Alors, pourquoi ne pas emprunter la voie nor- 
male, la voie logique: la création d'une société d'étude où 
la puissance publique serait majoritaire — je le précise bien, 
car c'est important — plulôt que de nommer telle ou telle per- 
sonnalité … 

M. Montrat. Plus ou moins intéressée. 

M. Cazelles. Peut-être : je ne voulais pas le dire, mais M. Mon. 
trat vient à mon secours ! Disons des personnalités ou des comi- 
tés plus ou moins directement ou indirectement intéressés 

C'est pourquoi le groupe socialiste a déposé un amendement. 
Tout en reconnaissant l'absolue nécessité de définir très rapr- 
dement les moyens d'accès et d'évacuation des produits de 
celte région, nous demandons qu'une société d'études où la 
puissance publique serait majoritaire — et j'insiste encore sur 
ce point — soit rapidement constituée. 

Si j'en crois l'avancement des travaux préparatoires, il serx, 
je pense, facile à cette suciété de formuler très rapidement des 
pratiques. (Applaudissements au centre et à qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Mes chers collègues, vous ne serez pas surpris 
qu'au nom de mon colistier M. ljima Donmbaye et en mon 
nom personnel, en Lant qu'élu du Fchad, j'intervienne aujovur- 
d'hui dans ce débat. 

Je n'ai pas à rappeler à nos collègues de l'Assemblée ce 
qu'est pour nous, élus du Tchad, et pour les populations de ce 
territoire, le problème de l'accès à des moyens de transports 
économiques. Je me suis toujours fait l'écho auprès de tous de 
cette prévecupation, commune à tous les fchadiens, et M. Ro- 

ué à eu parfaitement raison tout à l'heure de rappeler que 

es études ont été esquissées ici, il v a plusieurs années, cou- 
cernant le problème de la voie ferrée. 

La réputation des Français constructeurs de voies ferrées est 
bien établie — cela ne nous à pas tellement mal réussi dans le 
passé —.et tradihonnellement, les Tebadjens ont considére 
que, le prix des transports influant sur celui des denrées, il 
fallait y porter remède! Vous connaissez la position géogra- 
phique du Tehad: éloigné de la mer, il est un des rares terri- 
loires d'Afrique à être complètement isolé à Fintérieur. Tradi- 
tionnellement donc, les Tehadiens ont considéré que le moyen 
de transport par fer était, en quelque sorte, la panacée qui 
guérirait, sur ce plan, tous nos maux. Personnellement, après 
avoir pris connaissance des études très sérienses faites par des 
techniciens, sur le problème de l'aviation en particulier, sur 
celui des convois routiers à travers le Sahara, je suis arrivé: à 
la même conclusion que tous les Tchadiens: le chemin de fer 
est un moyen indispensable qui aidera non seulement à régler 
le probième des prix de revient mais qui permettra d'accroître 
le bien-être par un plus grand pouvoir d'achat et les possibilitts 
humaines des du territoire du Tehad. 

Ce n'est pas une opinion personnelle, et j'en vois Ja preuve 
dans le fait que des hofumes aussi opposés que M. Roguné et 
moi-même, aboutissons, sur le plan qui nons oecupe, à des 
conclusions qui, tout en différant sur les points de détail, sont, 
sur les principes, foncièremeént identiques. 

Cela étant, il reste évidemment l'option du territorre du 
Tchad, celle de la puissance publique qui s'occupe de Ja tu- 
telle des territoires d'outre-mer, et enfin célle des caprtanx 
privés. C’est sur ce point que je me permettrai, tout à l'heure, 
de vous donner quelques renseignements. 

Il ne nous est pas possible, en tout cas, de lier le problème 
du Douala-Tehad à celui de la création d’une ligne au Gabon... 

M. Boucavel. Je parle pour ma fédération. 

M. Laurin. Je ne vois, pour ma part, aucun obstacle À la 
construction des raccords ferroviaires lorsque la ligne existera. 
Mais vous serez, je pense, mon cher collègue, d'accord avec 
moi pour reconnaitre que le Gabon, dans le cas particulier qui 
nous occupe, n'est pas en butte aux mêmes difficultés que le 
Tchad. I à un accès à la mer; des possibilités nouvelles d'éva- 
cuation lu seront offertes d'ici quelques mois, grâce à son mi- 
nerai. Il est certain qu'entre l'évacuation du bois, principale 
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ressource du Gabon, et celle considérable de divers produits du 
Tchad — en particulier du coton, qui ne peut évidemment se 
faire aussi facilement que celle du bois — la différence est 
grande. 

Mais nous 5ppartenons à la même fédération et mes amis et 
moi nous serons tout à fait d'accord pour appuyer de toutes 
nos forces les propositions que M. Boucavel voudra bien nous 
sournettre dans un cadre différent. 

Pour l'heure il s'agit de doter un territoire complètement 
déshérité sur le plan des moyens de transport, et non d'amé- 
horer le réseau ferroviaire du Ghhon. 

M. Boucavel, Puis-je me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Laurin. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Boucavel, avec l'autorisa- 
de l'orateur. 

M. Boucavel. Mon cher collègfe, je n'ai pas cru devoir me 
limiter, dans mon exposé, aux problèmes propres au Gabon. 
J'ai tout simplement brossé un tableau d'ensemble et précisé 
qu'il fallait redresser la situation de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

. Laurin. Je suis heureux d'entendre M. Boucavel abonder 
dans mon sens et je lui renouvelle l'assurance, au nom des 
élus du fchad que je représente, que nous sommes prêts à 
l'aider à faire triompher son point de vue. 

Le problème donc qui se pose — et il n’est pas nouveau au 
Tchad est celui de l'option. Le Tchad est, dans la fédération 
de l'Afrique équatoriale française, un territoire éloigné. C’est 
un territoire réputé riche, où il naît de nombreux enfants, où 
l'on travaille, et qui compte la moitié de la population de 
l'Afrique équatoriale française. 

Vous imaginez, mes chers collègues, l'attrait de cette puis- 
sance économique pour le reste de la Fédération et, particu- 
lièrement, ve ce qu'il est convenu d’appeler l'axe fédéral, 
c’est-à-dire le passage par Bangui et surtout la sortie généralisée 
par la capitale fédérale, le Moyen-Congo. Le Tchad a toujours 
été l’esclave de ce lien fédéral dont il ne bénéficie pas finan- 
cièrement de façon substantielle. S'il est vrai qu'il forme un 
ensemble économique, c’est avec FOubangui et le Cameroun, et 
non pas avec le Moyen-Congo. C’est dire qu'a priori l'axe fédéral 
— et, pour ce qui nous occupe particulièrement aujourd'hui, 
l'axe fédéral du chemin de fer — a toujours été envisagé avec 
la plus grande réserve par les Tchadiens. 

Je me permets de vous donner cette précision, pour appuyer 


l'intervention de notre collègue élu du Cameroun qui nous a dit 


tout à l'heure qu'à plusieurs reprises l'assemblée territoriale 
du Cameroun avait voté des motions demandant la création du 
chemin de fer Douala-Tchad. C’est dans cet esprit qu’à l’époque, 
j'avais demandé à l’Assemblée de l'Union “mer de d'étudier 
cette question,, qui n’est d’ailleurs jamais venue en séance 
publique. C'était alors la seule solution possible. 

Le débat d'aujourd'hui conclut différemment. Je suis favo- 
rable, je vous le rappelle, à la création d'un comité d’études, 
mais la façon dont le problènie a éte, jusqu'à ce jour, envisagé, 
n'a pas élé assez clairement exposée. chambre de commerce 
de Fort-Lamy est intervenue, à plusieurs reprises, auprès des 

arlementaires, en votant des motions tendant à la création 

e ce chemin de fer Douala-Tchad, et tout dernièrement, d’un 
chemin de fer, soit Douala-Tchad, soit axe fédéral. II était fait 
élat notamment de la possibilité d'exporter du Tchad par voie 
ferrée plus de’ 10.000 tonnes d'arachides, plus de 2.000 tonnes 
de riz, plus de 1.000 tonnes de karité, 500 tonnes d'huile 
d'hedjelidj, 500 tonnes de gomme et environ 20.000 tonnes de 
coton, actuellement exportés par voie fluviale et quelquefois 
par avion. 

Je rappelle aussi à noôs collègues qu'un éminent collaborateur 
du journal Les Marchés coloniaux a consacré au début de cette 
année, en janvier 1956, une importante étude qui concluait : 
« Le Douala-Tchad, solution de la géagraphie »_ et qui, in fine, 
déclarait: « Le Nord et le Centre de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, une partie du Cameroun, ne forment qu'une région dont 
l'union s'inscrit sur la géographie. Au moment où se constitue 
une société d'études pour le Bangui-Tchad, il est urgent, car 
il s'agit d'une politique d'ensemble à promouvoir, de procéder 
en même temps à l'étude du Douala-Tchad ». La France est le 
seul territoire en Afrique à ne plus construire de voies ferrées: 
Qu'elle recherche donc les formules de financement, de cons- 
truction, de mise en valeur dans un cadre élargi aux dimen- 
sons de l'Europe, je crois fermement qu'une telle solution est 
celle de l'avenir. 

« Le Douala-Tchad doit se faire un jour », concluait l'auteur, 
“et il se fera ». 

Je rappelle d'autre part que des techniciens éminents 
employés par la régie des chemins de fer du Cameroun ont 
adressé en octobre 1955 une étude très précise et complète sur 
le « Douala-Tchad ». Je tiens cette étude à la disposition de nos 
collègues qui pourraient y être intéressés. - 

Une société d’études s'est constituée, un certain nombre de 
problèmes se sont posés et je dois porter à la connaissance de 


nos collègues certains renseignements qu'ils sont en droit de 
connaître. En effet, si tous les Tchadiens sont d’acccord pour 
qu'un chemin de fer parvienne à pénétrer au Tchad, il ne le 
sont pas sur les moyens qui doivent permettre sa construction. 
C'est ainsi que M. Chauleur nous dit dans cet-arlicle qu’une 
société pour l’étude du « Bangui-Tchad » — c’est-à-dire de l’axe 
fédéral — s’est constituée et a demandé, il y a quelque temps, 
à cette mère universelle qu'est pour les territoires d'outre-mer 
le F. D. E.S., une subvention. Ce n'est pas sans quelque éton- 
nement que j'ai relevé dans les rapports de présentation au 
F. I. D. E. $S. la composition financière de cette société d’études 
qui, je l'imagine, doit correspondre à la comnosition de -son 


- conseil d'administration. Je vais me permettre, mes chers 


collègues, de vous en donner lecture : 

La chambre de commerce de Bangui — comme chef de file, 
ce qui est son droit le plus absolu — versera 10 millions de 
francs C. F. A. à cette société. La chambre de commerce de 
Fort-Lamy versera un million et aura donc un siège là où la 
chambre de Bängui en aura dix. La chambre de commerce de 
Brazzaville versera 2 millions. 

La chambre de commerce de Pointe-Noire — directement 
intéressée, car si l’axe fédéral se construit en voie ferrée, le 

rt de Pointe-Noire sera l’exutoire normal sur la mer de toutes 
transportées — versera 2.500. francs 

Et j'ai la surprise de découvrir, à la suite de ces organismes 
contrôlés par la puissance publique — si je puis dire (Sourires.) 
— que la C. G. T. À. — Compagnie générale de transports en 
Afrique — qui a un monopole fluvial total dans tout le Sud, 
versera 5 millions. Là où la chambre de commerce du Tchad 
n’a toujours qu’un siège, la C. G. T. A. en aura cinq! 

La B. A. O. — Banque de-l’Afrique occidentale — tout récem- 
ment insjallée en Afrique équatoriale française, car autant en 
Afrique occidentale française la B. A. O. avait un hr 
d'émission, autant au Tchad ce privilège était accordé à la 
caisse centrale, la B. A. O. n'ayant jamais eu à y jouer le rôle 
d'institut d'émission — Ja B. A. O., dis-je, versera 5 millions. 

La société des transports Congo-Oubangui-Tchad, société pri- 
vée, versera un million, c’est-à-dire, à elle seule, autant que 
la chambre de commerce du Tchad. Une compagnie de l’Afrique 
Noire, que je n'ai pas l'honneur de connaître, versera 2 mil- 
lions 509.000 francs. Une société du Nord-Sambro — « construc- 
tion de matériel de chemins de fer » — y est portée « pour 
mémoire »; on pense qu'elle aura probablement, dans l'avenir, 
suffisamment de capitaux à verser pour ne pas être obligée 
d'en verser tout de suite... 

Quant au territoire du Tchad, — intéressé au premier chef, 
car les trois quarts des activités du chemin de fer en question 
seront au Tchad — il versera un million, c'est-à-dire qu'il aura 
un s'ège là où la B. O0. À. en aura cinq! 

Enfin, la Fédération de l'Afrique équatoriale française à 
demandé à être représentée pour une somme de {5 millions — 
à peine le tiers des capitaux énoncés — somme qu'elle espère 
obtenir du F. I. D. E. S... 

Dans ces conditions, mes chers collègues, vous comprendrez 
qu au sein du F. I. D. E. S. un certain nombre de questions 
aient été posées. Notamment, un des importants représentants 
du Gouvernement de la République, spécialiste financier au 
F. L D. E. S., a appelé l'attention du comité sur le crédit de 
15 millions destiné à représenter la Fédération de l'Afrique 
équatoriale française au capital de la société d’études. Sans 
méconnaître l'utilité que peut présenter la création de ce comité 
d'études, le spécialiste susnommé fait néanmoins les plus 
expresses réserves sur la composition de la société. « Il est en 
effet permis — ajoutait-il — de douter de l’impartialité des 
intérêts privés qui seraient associés à la réalisation de ces 
études... » et il propose, en conséquence, de supprimer ce 
crédit. Le F. EL D. 1 S. n'a pas complétement suivi la personne 
dont je parle et a accepté l'octroi d'un délai, à Ja demande, 
d'ailleurs, du représentant du Tchad, M. Malbrant, qui a suggéré 
que les choses fussent envisagées à nouveau très sérieusement. 

Le F. I. D. E. S. devrait donc dans les huit jours décider si, 
oui ou non, il accorde une subvention à cette société d’études. 

L'avis de notre ‘Assemblée, mes chers collègues, est impor- 
tant. Ce n'est pas par hasard que vous êtes saisis aujourd’hui 
de cette proposition, ce n’est pas par hasard non plus que j’ai 
cru qu'il était de mon devoir de vous informer de la réalité 
de ces faits. 

M. Cazelles. Le hasard fait bien les chosesg nous semble-t-il! 
(Sourires.) 

M. Laurin. En effet, nous sommes d’accord pour créer une 
société d'études, mais il ne faut pas en confier la réalisation 
à ceux qui y sont personnellement et directement intéressés 
tlinancièrement; ainsi, l'arbitrage de l’administration pourra à 
tout moment intervenir. 

Nous sommes done tout à fait d'accord — je le dis non seule- 
ment en mon nom personnel mais aussi au nom des républi- 
cains sociaux — sur les conclusions gs tout à l’heure 
bar M, Cazelles et ses amis du groupe socialiste; cette société 
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d’études doit se créer, et nous demandons à nos collègues de 
manifester leur volonté pour cette création. Mais il faut que la 
puissance publique contrôle en majorité ce comité d’études; 
ainsi l'intérêt général prévaudra sur les intérêts particuliers, 
en l'occurrence sur les intérêts des sociétés qui y sont inté- 
ressées. (Très bien! très bien! au centre.) x 

Voilà, mes chers collègues, l'essentiel de ce que je voulais 
vous faire connaître. Toutefois, n'étant pas, pour notre part, 
des techniciens, nous n'avons pas choisi entre l'axe Cameroun 
ou l'axe fédéral. Pourquoi ? En dehors de considérations poli- 
tiques, internationales, économiques ou stratégiques, il y à 

our nous un facteur essentiel: nous sommes respectueux des 

eniers de l'Etat, d’abord des budgets locaux qui, en défnitive, 
feront la plus grande part de ces besoins, et aussi des deniers 
publics métropolitains. C'est pourquoi nous nous rallierons tout 
naturellement à la société d'études ayant conelu — et je parle 
ici au nom de tous mes amis et en mon nom propre — à la 
solution qui apparaîtra sur le plan économique comme la moms 
onéreuse à Ja lois à la République française et aux territoires 
africains. 

Notre position est. simple, et je le dis avec amitié à notre ami 
du Cameroun: si-demain la preuve est faite que l’axe fédéral 
est moins coûteux que l'axe camerounais, nous choisirons l'axe 
fédéral. Toutefois, et c’est là où nous sommes en désaccord avec 
les promoteurs de cette discussion et avec les créateurs de la 
société d’études dont nous parlons, nous demandons l'égalité ; 
à notre avis, la décision du comité ne sera valable que dans la 
mesure où celui-ci sera composé, en majorité, non seulement 
de représentants du Tchad — un amendement a été déposé dans 
ce sens — mais encore de représentants de l'Oubangui-Chari, 
directement intéressé à l'axe fédéral, et de représentants du 
Cameroun. Nous n'avons pas encore choisi, maïs nous tenons 
bautement à dire au F. L D. E. S. que les représentants du 
Tehad — il y à unanimité, je crois, sur ce point — veulent 
un chemin de fer. Cependant, ils désirent que soit créé un 
comité d’études qui étudiera toutes les re ilités et auquel 
tous les représentants, y compris ceux du Cameroun, auront 
acces. 

M. Cazelles. :: Societé » où « comité » ? 

M. Laurin. Comité d'études, bien entendu! 

M. Montrat. El non une société... 

M. Laurin. Sur ce point précis, je réponds à M. Cazelles que 
dans mon esprit il s’agit d'un groupement de techniciens et 
d'hommes capables au sein duquel la puissance publique aura 
la majorité. Je ne sais s’il importe de le nommer « comité » ou 
« société », mais, en tout Cas, il ne s’agit pas d’une société qui 
pourrait un jour se prévaloir de ce précédent pour faire des 
affaires. Cela est bien clair dans mon-esprit. 

Voilà done, mes chers collègues, notre position, J'ai déposé 
en mon nom personnel un amendement complétant les déci- 
sions de la commission et prévoyant, en particulier, non seule- 
ment dans le Sud du Tchad l'axe Archambault, mais encore 
l'axe Moundou. Le délégué du Cameroun, ii y à un instant, 


avait raison de dire qu'il aurait été dommage — et c’est, en 
effet, regrettable, je le dis à M. le président de la commission, 
qui voudra bien me repondre tout à l’heure — de ne pas 


songer à un axe Moundou, dans le Sud du Tchad. C'est là une 
constatation à la fois ethnologique et économique. La région 
qui stagne est le Moyen Chari; la région qui monte économi- 
quement et ethniquement est le Logone. Je suis bien d'accord 
avec les | Sn rpm de la proposition pour reconnaître que le 
chemin de fer ranimera quelque peu l’économie du Moyen 
Chari, mais on n’a pas pour autant le droit d'abandonner une 
région en expansion telle que le Logone. C’est la raison pour 
laquelle j'ai mentionne Moundou dans mon amendement. 
Vous constaterez aussi que dans cet amendement je ne ré- 
clame pas le chemin de fer depuis Bangui, mais depuis Zinga. 
En effet, tout ce qui est acheminé en Oubangui, soit en prove- 
nance du Tchad, soit du territoire même, arrive par le fleuve. 
J1 existe, à un peu plus de 100 kilomètres de Bangui, un 


 ressaut rocheux qui oblige les chalands, pendant la plus grande 


partie de l’année et malgré les nombreux travaux entrepris 
pe améliorer le passage, à décharger leurs marchandises à 
inga. M. Lhuillier, qui connaît très bien ce problème, l’évo- 
quera tout à l'heure. C'est pourquoi je propose à la ligne ce 
| de départ que mentionnait pour la première fois l’étude 
faite par la direction générale des travaux publics de l'Afrique 
‘équatoriale française en 1945. Cette étude prévoyait que la dis- 
tance initiale de 575 kilomètres, envisagée en mars 1946 pour 
mr de départ de Bangui, serait portée de ce fait à 855 kilo- 
ètres, 

Toute autre origine que Zinga serait, disent les techniciens, 
inconcevable pour ce chemin de fer, initialement conçu pour 
la seule desserte de l'Oubangui oriental, étant donné que l'on 
ne touchait pas aux accès et débouchés du Mayokebi, de la 
région de Lamy et du Nord-Ouest du Logone. On connaît trop 
les retards apportés, depuis 1947, à la réduction du seuil de 
Zinga, dont je parlais antérieurement, pour ne pas avoir le 


souci de supprimer totalement l'intervention du petit chemin 
de fer de contournement de ce seuil, ainsi que les différentes 
opérations inhérentes à ce transbordement, telles qu'avaries, 
séjours prolongés dans les magasins, vols, ete, L'amélioration 
apportée depuis 1952 au seuil maintient encore les limites d'en- 
foncement préjudiciab'es au trafic. On sait que ,l'Oubangut 
est une rivière à faible débit, à faible pente et d’une largeur 
variant de 1 à 5 kilomètres, Aucune sécurité permanente sur 
ses eaux quant à l'avancement dans le bief supérieur entre 


7 Bangui et Zinga. 


Il est bon de rappeler, à re sujet, les inquiétudes belges au 
moment des secousses sismiques ressenties au massif de Rou- 
wenzori et qi eurent pour conclusions la caplure de cerlains 
cours d’eau, affluents de rive droite du Congo et de rive gauche 
de l'Oubangui, au profit des versants opposés, c'est-à-dire des 
grands lacs 

C'es! ja raison pour laquelle, mes chers collègues, j'ai déposé 
cet amendement. dé 

Un second amendement, à l'initiative de motre collégur, 
M. Lhuillier, et à la niienne, traduit, dans les lignes et dans 
les faits, mes pr'éoccupalions — qui sont celles aussi des 
représentants de l'Oubangui. H conclut en faveur de Ja 
désignation d'un <omilé d'étules où la puissauce publique 
serait majoritaire et qui comprendrait une Ces représentation 
du Tchad, territoire intéresse, de lOubangui-Chari, du Carne- 
roun et de Ja fédération de l'Afrique équatoriale francaise, 
Ce comité fournirait dans un délai rapide un rapport destsé 
à la fois au Gouvernement et à la commission d'études du 
troisième plan quadriennal. 

En conclusion, mes ehers collègues, mous vous demand: ns 
de voter le priucine d'un chemin de fer, de vous prononcer 
pour un comité d'études qui envisagerait la possibilité la plus 


* rationnelle et la plus économique pour ce chemin de fer, et 


de nous soutenir quand «ous affirinons indispensable que la 
vuissance publique — représentée comme les techniciens du 
épartemeut et de l'administration l'entendront — mayJo- 
ritaire, s'agissant de travaux importants pour toute la popu- 
lation tchadienne. C'est dans la mesure où ce comité, sans 
buts financiers, aura donné des conclusions intéres-antes et 
con orientées sur le plan capitaliste, que les sociétés pourront 
concourir, par voie d'appel d'offres, aux possibilités de cons- 
truction du chemin de fer, et c'est dans cet esprit, mes 
chers collègues, ms je vous demande de faire vôtres nos 
suggestions. (Applaudissements à qauche el au centre.) 

M le président La parote est M Jacobsun. 

M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
prment et des communications. Mesdames, messieurs et chers 
collègues, les problèmes posés par la proposition de M. le 
gouverneur Rogué, tendant à la construction de deux chem'ns 
de fer, l'un, le Bangui-Tchad, et l'autre, le Douala-Tchad, et 
le rapport de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications saisie au fond, élaboré par M. Isautier et lu 
par M. Duval, relèvent de deux aspects principaux : 4) l'intérêt 
des territoires directement en cause, le Tchad, lOubangui- 
Chari et le Cameroun; b) l'intérêt général de l'outre-mer 
francais. 

En ce qui concerne les territuires, il est évident que le Tchad, 
tout d'abord, que l'Oubangui-Chari et le Nord-Cameroun 
ensuite, ont un intérêt certain à ce que les fonds métropoli- 
lains s'investissent pour erter des voies ferrées d'évaeuation 
de leurs produits. On connaît ces produits, Pour lé Tchad, il 
s’agit essentiellement du colon, du hétail, accessoirement de 
l’arachide; pour l'Oubhangui-Chari et le Nord-Cameroun, de ces 
mêmes denrées, plus le riz et le mil. 

IL a été fait état des tonnages actuels des exportations de 
ces trois territoires, celles-ci empruntant différentes voies dont 
aucune n'est réellement avantageuse, et il convient de faire 
des hypothèses aussi objectives que possible sur le dévelonpe- 
ment des exportations que susciterait la construction de lon 
ou de l'autre, voire des deux chemins de fer proposés, Les 
spécialistes des chemins de fer #fricains ont émis, en diffé- 
rentes Circonslances, l'opinion que, pour que la construction 
d'une voie ferrée fût justifiée, il faut être assuré qu'elle 
pourra transporter, par an, un minimum de 200.000 tonnes, 
d'un bout à l’autre du parcours. 

Des considérations qui doivent intervenir dans l'examen du 
problème posé, rappelons ici les quatre euivantes : 

Première considération: votre Assemblée, par son vote du 
24 novembre 1919, a « invité le Gouvernement à assurer la 
coordination rationnelle et souvent la coopération de plusieurs 
moyens de transport, et à tenir compte des progrès rapides que 
de larges vues d'avenir permettent d’escompter, à prévoir la 
navigation aérienne pour des longs ‘trajets de voyageurs et de 
marchandises coûteuses et ce, dans certains cas, en faisant 
l'économie de la construction de voies de surface », 

Or, pour le cas qui nous intéresse, les deux produits princi- 
paux jus‘iciables des chemins de fer proposés, le coton et la 
viande, sont de la classe des produits demi-riches qui peuvent 
être considérés comme coûteux et, par suite, susceptibles d'être 
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transportés par l'avion. Ce n’est d'ailleurs pas uniquement une 
perspective d'avenir et depuis plusieurs années déjà des balles 
de coton et de la Viande sont achemintes par voie aérienne vers 
les ports d'embarquement de l'Afrique équatoriale, -du Came- 
roun et de l'Afrique occidentale. 2 

Vous avez aussi, en différentes circonstances, appuyé sur la 
nécessité de développer la Cargo-aviation; mardi dernier — le 
24 juillet — au cours du débat sur le projet de loi portant le 
collectif militaire, a été soulignée l’heureuse disposition gou- 
vernementale suivant laquelle un supplément de 4 milliards 
de francs serait accordé, comme autorisation de programme, 
pour l'infrastructure aérienne. Parmi les terrains des trois ter- 
riluires precités qui doivent bénéficier de cette attribution, se 
trouvent: Fort-Lumy, Largeau, Agadès, Fort-Archambault, 
Bangui, Bouartet Douala. 

Mais si la considération précédente n'est pas enrourazeante, 
en vue de décider des investissements importants destinés à la 
création des chemins de fer en question, il faut aussi tenir 
compte des arguments suivants qui inclineraient en sens con- 
traire, donc de facon favorable au projet. 

Deuxième considération: les territoires que la nature a peu 
privilégiés — notamment du fait qu'ils sont loin de la mer, et 
par conséquent dont l’économie des échanges est difficile — 
doivent bénéficier d'une attention particulière de Ja puissance 
publique. Ce point de vue à déjà et à plusieurs reprises été 
admis par votre Assemblée. Le Tehad et l'Oubangui-Chari, avec 
leurs courageuses populations — les trois quarts des effectifs de 
l'Afrique equatoriale française — eutrent rigoureusement dans 
ce cas. Et &i l’on peut se réjouir de ce que le sud-ouest et le sud 
du Cameroun sont riches, au conträire le nord peut être consi- 
déré comme une région dont l'éloignement de ja mer justifie 
des mesures particulitres. 

Troisième considération: l’un des plus éminents spécialistes 
des questions ferroviaires africaines, M. l'ingénieur général 
Bose, président de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, dans une étude de juin 1955 sur la silua- 
tion et les perspectives d'avenir de ces chemins de fer, s est 

rononcé en faveur de la construction de la ligne Douala- 
Tchad. 

Quatrième considération sur laquelle nous devons enfin ape 
ler l'attention, san; préjuger de quelque incidence favorable 
ou défavorable : il convient de se demander à l'avance, d'une 
façon aussi exacte que possible, si les frais d'exploitation et de 
renouvellement du matériel qu'imposeraient les chemins de 


fer proposés, ne comporteraient pas des charges pesant sur les 


budgets locaux et, dans l’affirmative, si ces charges seraient 
supportables. 

Quant à l'intérêt général de l'outre-mer français, cet outre- 
mer étant l'intégration de ses différentes parties, agir en faveur 
d'une ou plusieurs de ces parties, c'est agir favorablement 
pour l’ensemble. Mais comme le plan implique obLgatoirement 
un choix parmi toutes les réalisations qui peuvent être suggé- 
rées, il faut savoir s'il doit porter, pour le troisiéme 
quadriennal 1958-1961 sur l’un ou j'autre, ou sur les deux 
éhemins de fer envisagés. 

Nous n'évoquerons, ici, de chiffres que pour l'un d'eux, le 
Douala-Tchad, dont le coût a été estimé, grosso modo, de la 
façon suivante : 1.100 kilomètres à 15 millions C. F. A. le kilo- 
mètre, soit 16,5 milliards C. F  A.. soit 33 milliards de francs 
métropolitains. Dans ja suite, toutes nos estimations seront en 
francs métropoliia:ns. 

Vu sous l'aspect des possibilités financières, il convient de 
rapprocher du total des crédits éventuels pour les transports 
et communieations, cette dépense de 33 milliards, laquelle 
pourrait être réparte non seulement sur les années 1958 à 
1961, mais au delà de cette période quadriennale. Nous 
rappelons à ce sujet que le deuxième plan, approuvé par la 
loi du 26 mars 1956, avait inscrit 77 milliards pour les trans- 
ports et communications, lesquels correspondent à 22 p. 100 
de l'investissement total cÂiffré à 347,5 milliards. Dans ces 
transports et communications, ne sont pas comprises les voies 
constituant les embranchements industriels à exutoire maritime, 
incorporées dans les grands projets miniers et énergétiques. 
Votre Assemblée, s'appuyant sur des études confirmées, a 
considéré que ce montant de 77 milliards et ce pourcentage 
de 22 p. 100 étaient nettement insuffisants et a fait ressortir, 
‘en particulier, la nécessité de développer avec intensité les 
voies destinées à l'évacuation des produits, 

Dans une première recommandation — votre vote du 
3 novembre 1953 — vous avez proposé de porter”les 22 p. 100 
à 36 2 i00 et, persistant dans votre action, vous avez obtenu 
que le comité directeur Œ F. I. D. E. S. adoptât, dans sa 
séance du 2 avril 1954, la fract:on de 40 p. 100 pour les voies 
de communications. Sur cette base, le ‘deuxième plan 
quadriennal, actuellement en cours d'exécution, devrait dispo- 
ser, pour ces voies, de 347,5 milliards rmultipliés par 0,40, soit 
439 milliards. Or, votre commission du plan, après €n avoir 


discuté pendant quatre séances, a arrêté hier une proposition 
qui vient d’être déposée sur votre bureau, portant vingt et une 
irectives destinées au troisième plan quadriennal. Suivant 
l'une de ces directives, elle estime que, compte tenu de la 
situation politique et des développements économiques à 
prévoir, et compte tenu des conclusions de la récente coniérence 
des gouverneurs de l’Afrique occidentale française à Abidjan, 
et des demandes justifiées des autres territoires, il convenait 
de porter à 120 mulliards, en moyenne, par an, le syiiiue des 
investissements pour les 21 territoires d'outre-mer, soit à 
480 milliards le crédit quadriennal total qui comprendrait, bre”: 
entendu, l'ensemb:e des subventions, prêts aux territoires et 
opérations de la caisse centrale de la France d’outre-mer. 

Le troisième plan serait denc ainsi doté d'une 
augimentat:on de crédits par rapport au deuxième plan qua- 
dr.ennal pouvant s'interpréter par le coefticient: 48) divisé 
par 347,5, soit 1,38, 

Nous signalons au passage que des chiffres mis en avant 
par certaines autorités qualifiées pour s'occuper du plan 
s— mais dont l'optique paraît plus voisine de celle de la rue 
de Rivoli que de celle de la rue Oudinot — sont loin de 
correspondre à ce coefficient 1,38. 

Revenant au montant total quadriennal proposé par votre 
commission, 480 milliards, et lui affectant le coefficient précité 
de 0,40, les transports et communications seraient dotés, dans 
“le troisiéme plan quadriennal, de: 480 milliards, muhiplié par 
0,40, soit 192 milliards. Bien entendu, ce montant vise à la 
fois les chemins de fer, les routes, les ports, les voies navi- 
gables, l’aéronautique — dans la mesure où elle n'est pas 
supportée par le budget des travaux publics et par celui de 
la défense — et les transmissions, En supposant que la cons- 
truction du Douala-Tchad prenne six années, ce qui correspon- 
drait à un rythme annuel moyen de: 33, divisé par 6, soit 
3,5 milliards — le troisième naar quadriennal aurait à supporter 
approximativement: 5,5 milliards, multiplié par 4, c'est-à-dire 
22 milliards. Le problème consisterait donc à apprécier" quelle 
part des 192 milliards — pour lesquels nous bataillerons, mais 
qui ne sont pas aujourd'hui acquis — pourrait être affectée 
aux chemins de fer des territoires d'outre-mer, et si cette 
dernière part serait en mesure de supporter les 22 milliards 
en question. En définitive, le rapport que vous soumet Ja 
commission du plan tend à inviter le Gouvernement à procéder, 
sans retard, aux études nécessaires. 

D'après nous: l’éconemiste devra se prononcer sur les 
trafics que l’on pourra escompter; 2° l'ingénieur des travaux 
publics devra évaluer, d'une part, le coût de premier établisse- 
ment avec une approximation plus serrée que celle ressortant 
des chiffres inaiqués plus haut, d'autre part, les dépenses 
annuelles d'exploitation et de renouvellement du matériel; 
3° jes autorités supérieures auront à se prenoncer sur la ren- 
tabilité des opérations et, si celle-ci est reconnue favorable, 
sur le choix à faire dans le cadre du total des investissements 
à prévoir. 

Kous concluons en affirmant que le problème est intéressant, 
d'autant plus qu'il concerne des territoires géophysiquement 
peu favorisés, et nous insistons pour que l'étude schématisée 
plus haut soit entreprise au plus tôt et de la façon la plus 
concrète, de manière qu'il puisse en être tenu compte dans 
le troisième plan quadriennal. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l’Union française, 

« Consciente des difficultés économiques et sociales es terri- 
toires éloignés de la mer, 

« Persuadée que l’une des solutions consiste en la création 
de voies de communication économiques parmi lesquelles doi- 
vent être envisagés les chemins de fer, 

« Et que parmi ceux-ci, pour le Tchad et les territoires voi- 
sins, se posent les problèmes de création des voies suivantes: 

« a) Yaoundé—Nord-Cameroun, avec embranchement sur 
l'Ouest de l’Oubangui et sur le Sud-Ouest du Tchad (Moundou), 

« b) Bangui-Goré-Moissala-Archambluat, avec prolongement 
sur Melli, Mongo et le Ouaddaï, et embranchement vers l'Est 
de lOubangui, 

« Invite le Gouvernement : - . 

« A procéder sans retard aux études tendant à déterminer 
l'opportunité de la création de l’un ou de l’autre ou de ces deux 
axes ferroviaires, | 

« Et, à cette fin, à désigner un comité ou une personnalité qui, 
s'entourant de toutes les lumières politiques, économiques et 
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techniques, et parmi elles celles que ‘pourraient apporter des 
groupements locaux de compétence économique, fournirait dans 
un délai de trois mois un rapport destiné à la foif au Gouver- 
ns et à la commission d'études du troisième plan plurian- 
nuel. » | 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Cazelles, ten- 
dant à: 

« À. — Rédiger ainsi le 4° alinéa : 

« Et que parmi ceux-ci, pour le Tchad et les territoires voi- 
sins ,se posent les problèmes de, création de voies d'évacua- 
tion. »; 

« B. — Supprimer les 35° et 6° alinéas des con<idérante 

« C. — Remplacer les deux derniers alinéas de la proposition 
par les deux alinéas suivants: 

« À créer d'urgence une société d'étude, à majorité publique, 
destinée à étudier le problème de la desserte par une voie de 
transport économique des territoires du Tchad, du Nord-Came- 
roun et du Nord-Oubangui ; 

« A cet effet, à prévoir au F. TI. D. E. S. (section générale) des 
crédits pour doter cette société, dont les études devront être 
poussées d'urgence afin de servir de base à la détermination 
des travaux à réaliser pour résoudre un problème dont la solu- 
tion présente un intérêt vital pour les populations des terri- 
loires intéressés. » 

M. le président de la commission. Je demande le vote de vet 
amendement par division. 

M. le président. Le vote par division est de droit. 

L'amendement comprend un paragraphe A, un paragra- 
phe B et un paragraphe C. Acceptez-vous ces divisions ?.… 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La parue est à M. Cazelles pour défendre sou 
amendement. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
déposé au nom de mes amis du groupe socialiste est la conclu- 
sion logique de l'intervention que je viens de faire à la tribune 
au nom de mon groupe. 

Nous reconnaissons en effet la nécessité d'étudier le problème 
de la desserte, par une voie de transport économique, de 
l’ensemble de ces territoires. Mais nous croyons être trop mal 
informés pour opter d'ores et déjà en connais$ance de cause en 
faveur de l’une ou l’autre des deux voies proposées, C’est 
pourquoi je demande, d'une part, la suppression des 5° et 6° 
paragraphes et la rédaction suivante pour le quatrième alinéa : 
« et que parmi ceux-ci, pour le Fchad et les territoires vo:sins, 
se posent les problèmes de’‘création de voies d'évacuation. » 

Nous affirmôns cette nécessité, tout en reconnaissant, je le 
répète, que nous ne sommes pas à l'heure présente en mesure 
de déterminer quelle voie de chemin de fer est la plus valable. 

Voilà ce que j'avais à dire concernant la première parte de 
mon amendement. | 

M. Laurin. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Je prends, réglementairement, la parole contre 
l'amendement mais, à la vérité, je n'y suis pas foncièrement 
opposé. M. Cazelles vient de dire, avec raison sans doute, que 
nous n'étions peut-être pas en mesure de nous prononcer; mais 
j'altire son attention sur le fait suivant: j'ai déposé un ameniie- 
ment qui les propositions de la commmnssion et si £et 
amendement était adopté par l'assemblée. Toutes les possihi- 
tités que pourrait examiner le comité d’études seraient envi- 
sagées, Cette solution aurait l'avantage de voir l'assemblée 
opter pour le chemin de fer, au lieu de reconnaître — considé- 
ration généralement admise — que les voies d'accès au, Tchad 
sont extrêmement difficiles et posent de graves problèmes sur 
le plan fiuanc'er. 

C'est la raison pour laquelle je suis contre l'amendement de 
M. Cazeiles, dans la mesure où l’amendement de complément 
que j'ai déposé. — qui viendra en discusSion tout à l'heure — 
serait accepté; sans préjuger le choix de la voie axe fédéral ou 
Douala-Tehad, et sans préjuger non plus, dans le détail, toutes 
les bretellés ferroviaires qui pourraient être crées, cet amenile- 
ment permettrait à l’Assemblée d'affirmer qu'elle désire la créa- 
tion d'un chemin de fer vers ;e Tchad. 

M. le président. Quel est l’avis de la cômmission ?... 

M. le président de la commission. Je vous demande, monsieur 
le président, de laisser M. Cazelles défendre la deuxième partie 
de son amendement pour me permettre de répondre ensuite 
sur l’ensemble. 

M. le président. Bien volontiers, un vote par division 
r'excluant pas une discussion sur l’ensemble du texte, 

La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Je me propose mainteñant, en défendant le 
paragraphe € de mon amendement, de faire ressortir les points 
sur lesquels le texte de la commission est en opposition avec 
celui qui nous est présenté, * 

Je répète que nous sommes d'accord pour la création de voies 
d'accès, mais nous estimons que nous Ne sommes pas bien 
informés. De plus, alors que nous sommes insuffisamment ren- 


seignés sur l'aspect économique du problème — notre cellègne, 
V. Laurin, nous l’a d'ailleurs indiqué à la tribune — se sunt 
dejà créées sur le territuire des sociétés dont la majorité est 


. à capital privé. Dans ces conditions, quelle que suit la solution 


retenue, car il faut en trouver une — et je ne veux en aucune 
façon prendre position — il est certain que les capitaux d'Etat 
couvriront la plus grosse part des frais de l'opération, si je 
puis m'exprimer ainsi. Il me paraît donc raisommable et sage 
de dire, d'ores et déjà, les société d'étude va prendre en 
mains cette aflaire, snciéié d'étude dans laquelle la puissance 
publique sera majoritaire. 

Bien entendu, loin de moi la pensée d'interdire aux repré- 
sentants du Tehaa, du Cameroun où de l'Oubangui — et quand 
le parle des représentants, je vise les assemblées de ces ter- 
ritoires — de siéger dans cette société d'études; il ne m'ap- 
partient pas de définir la qualification de la majorité de la 
puissance publique; j'affirme simplement le principe de cette 
Majorité publique au sein de Ja société d'études qui doit étre 


. constituée. 


En ce qui concerne le dernier paragraphe, il est bien cer- 
tain que si le précédent est voté, if nest pas question de 
désigner telle ou telle personnalité pour faire un travail de 
c-ordination, celte désignation étant du rôle de la société 
d'études; mais pour que celle-ci puisse fonctionner, il fant 
lui donner des crédits, et il faut lui imposer, dans le texte 
mrévoyant sa création, une réalisation rapide des travaux dont 
elle sera chargée. 

Voilà les éléments qui ont mativé le dépôt de l'amendement, 
e* Je demande à l'Assemblée de, bien vouloir le retenir. 

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx, Je demanderai à M. Cazelles si dans 
son esprit, la démonstration qu'il vent de nous faire — avec 
laquelle je suis entiérement d'accord — à savoir qu'une 
scelété d'etudes ayant à opérer un choix au nom de l'intérêt 
général doit être une société où la puissance publique eon- 
serve la majorité, s1 cette démonstration, dis-je, ne préjuge 
pus Ya suite des événements. | 

Je voudrais que dans nos débats il fût clairement précisé 
que si nous souhaitons que la puissance publique arbitre tou- 
srurs les solutions d'intérêt géneral adoplées, cela ne préjuge 
pas l’origine des capitaux à fournir par la suite. Nous avis 
aéjà eiT, vous le savez, des discussions sur la participation des 
capitaux étrangers et des capitaux privés, él que dans le cas 
d'un chemin de fer, par exémple, 1 est bien certain gne si 
des sociétés privées — mise à part celle qui en assurerait la 
construction — veulent l'édifier et en assurer l'exploitation, 
il Rest pas normal, comme nous le voyons trop souvent, que 
ce soit la puissance publique qui en supporte seule les frais. 
Je ne voudrais pas que de tels errements se perpétuent, et 
Que l'infrastructure restàät toujours à la charge de la puissance 
ublique quand des sociétés privées en bénéticient par la suite, 
1 faut, je crois, que le tout soit lié; dans le cas présent, s'if 
y a lieu de prendre des précautions au moment du choix et des 
cptions, pour que ce suit en définitive l'intérêt général qui 
Uuiomyphe, il ne faut pas a priori repousser des capitaux privés 
qui pourrment venir s'investir, surtout lorsqu'il s'agit d'infra- 
structure. Nous avons trop de mal à les attirer dans certains 
cas particulièrement intéressmts pour les repousser a priori 
s'agissant exclusivement de a construction d'un chemin de 
fer 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission 

M. le président de la commission. Messieurs, l'amendement 
de M. Cazelles porte sur an certain nombre de points. Le pre- 
mmer, marque de la lettre A, tend à rédiger ainsi le quatrième 
alinéa : « Et que parmi ceux-ci, pour le Tchad et les territoires 
voisins, se poserit les problèmes de création de voies d'éva- 
cuation ». 

Cette rédaction supprirherait celle qui a été proposée anté- 
rieurement et qui citait certains tracés géographiques, Au cours 
du débat qui vient d’avoir lieu, ces tracés et d’autres ont été 
discutés, amenant des compléments, des modifications,, des 
suppressions, ce qui fait ressortir l'inconvénient — alors que 
l'on ne demande qu'une étude — de vouloir indiquer un choix, 

Le paragraphe A de l'amendement de M. Cazelles est parfai- 
tement recommandable, puisqu'il prend le problème dans son 
ensemble, sans préciser tel ou tel parcours. Aussi, la commis- 
sion l’accepte-t-elle, Trés bien! très hien!) 

M. le président. l’our la clarté du débat, et comme la 
demandé M. :e président de la commission, je vais metlre aux 
voix l'amendement paragraphe par paragraphe. 

M. Laurin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Laurin. : 

M. Laurin. Nous semmes bien d'accord. Nous ne fixerons pas 
de tracé, ce qui n’est pas de notre compétence, mais nous vou- ‘ 
lons par ce vote — c'est le sens que nous lui attachons — faire 
admettre le principe de la priorité d'un chemin de fer s'il est 
reconnu économique 

M. Cazelles. Je demande la parule, 
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M. le président. La parole est à M. Cazelles. : 

M. Cazeiles. Je voudrais tranquilliser M. Laurin. Dans cet 
amendement, je pose le problème d'ensemble, de ce fait, je 
n'exelus pas a priori, les chemins de fer. 

M. ie président. Je mets aux voix le paragraphe A de l'amen- 
dement de M. Cazelles. 

” (Le paragraphe À, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du paragraphe B: « Suppri- 
mer les cinquième et sixiéme alintas des considérants. » 

La parole est à M, le président de la commission. 

M. le président de la commission. Le paragraphe B de l’amen- 
* dement découle directement de Fadoption du paragraphe A. 
Ea conséquence, la commission du plan accepte le paragraphe 
B de l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus-la parole 7... 

Je mets aux vorx le paragraphe B de l'amendement. 

{Le paragraphe B, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du paragraphe C: 

« C. — Remplacer les deux derniers alinéas de la proposition 
pa: les deux alinéas suivants : 

« A créer d'urgence une société d'étude à majorité publique 

destinée à étudier le problème de la desserte par une voie de 
transport économique des territoires du Tchad, du Nord-Came- 
roun et du Nord-Oubangui : 
, “A cet effet, à prévoir au F. L D. E. S$. (section générale) des 
credits pour doter cette société, dont les études devront être 
poussées d'urgence, afin de servir de base à la détermination 
des travaux à realiser pour résoudre un problème dont la solu- 
tion présente un intérèt vilal pour les populations des terri- 
toires intéressés. » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Les deux alinéas en ques- 
tion traitent de deux questions différentes et s’éloignent des 
vues de la commission du plan. Le premier alinéa préconise la 
création d’une société d’études alors que la commission du 
plan s'était prononcée pour la désignation d’un comité Plu- 
sieurs orateurs se sont d’ailleurs ralliés à cet avis favorable 
au comité. Nous sommes amenés à combattre la position de 
M. Cazelles sur ce point pour les motifs suivants: la puissance 
publique est conduite, en matière de plan, à étudier un grand 
nombre de projets. J'évoquerais au passage, et à titre d’exem- 
ples parmi beaufoup d'autres bien connus de nous tous, le 
+ de Cotonou, la cale de radoub de Djibouti, l'aéroport de 
abiti; demain vous vous ge ne sur le réseau routier du 
Niger. Si la puissance publique devait, face à chaque nouveau 
projet, créer une société d'études avec président, directeur, 
secrélare, local, téléphone, véhicule, etc., on grèverait lour- 
dement les dépenses afférentes aux programmes d'outre-mer 
et mous mordrions dans une forte mesure — à mon avis — sur 
les attributions de l'exécutif. Nous ne croyons pas opportun, 

ur chaque projet, même important, de recourir à la création 
d'un organisme sous la forme d’une société d’études. Telle à 
été la position de la commission du plan lorsqu'on a discuté 
du dilemme: société d’études ou comité. Nous comprenons bien 
d'ailleurs que le ministre de la France d'outre-mer désire 
jcindre aux représentants des services compétents un certain 
nombre de personnalités en les choisissant dans l'intérêt 
général. Ce fut l'idée de la commission du plan en recomman- 
dant la création d'un comité dans lequel la puissance publique 
devrait d’ailleurs avoir une représentation majoritaire. 

! Telles sont les raisons pour lesquelles le premier alinéa de 
la partie « C » de l'amendement de M. Cazelles ne peut ren- 
contrer l'agrément de Ja commission du plan qui le repousse. 

Je passe au second alinéa du paragraphe C qui demande de 
prévoir au F. LE D, E. S. (section générale) des crédits pour 
doter cette société, La commission n’y est aucunement oppo- 
sée, Imais il appartient à la voie hiérarchique, aux gouverneurs 
intéressés, aux hauts commissaires de l'Afrique équatoriale 
française, au ministre, de présenter an comité directeur du 
F. I. D. E. S. des demandes de crédits spéciaux, comme ils l'ont 
toujours fait lorsque le coût des études dépassait les moyens 
normaux du département. Ce serait, en conséquence, déroger 
à une habitude et suggérer une mesure qui, s'il y a lieu, va 

e sol. - 

Pour ce motif, tout en déclarant à M. Cazelles que si le 
ministre considere des crédits d’études supplémentaires néces- 
saires, j'ai la certitude que, comme auparavant, le comité 
directeur du F, I. D. E. $. les lui accordera, en conclusion, 
après avoir accepté les points A et B de l'amendement de 
ft: Cazelles, la commission repousse le point C, 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. ; 

M. Cazelles. Mes chers collègues, je voudrais d’abord répondre 
à notre collègue M. Dusseaulx qui m'a posé une question fort 
importante. En effet, dans la thèse que j'ai soutenue, j'indique 
que la majorité de cette société d’études doit aller à la puis- 
sance publique. M. Dusseaulx craint qu’en prenant cette posi- 
tion on empêche les capitaux privés de venir ultérieurement 
apporter leur aide à la mise en route de ce projet et, d'autre 


part, qu'ultérieurement aussi, il soît difficile de demander aux 
pe mr privés de participer à l’exploilatior, du projet une fois 
celui-ci créé. 

Telle n'est pas, vous le savez, ma position en la matière. 
Je l'ai üélinie plusieurs fois à la ‘tribune de l’Assemblée. 
Je me range au nombre de ceux qui voudraient voir le plus 
possible les capitaux privés s'investir outre-mer, mais aussi 
qui considérent qu’un certain mombre de garanties doivent 
être données pour linvestissement de ces capitaux dans les 
territoires d'outre-mer, garanties en faveur des populations qui 
y vivent. Je reste partisan de ce point de vue. J'ai pris la 
position indiquée — et là, je réponds à M. DusseauIx — par 
une sorte de reflexe à l’égard des capitaux privés mais surtout 
des sociétés privées qui cherchent à se créer à l'heure pré- 
sente, et, selon M. Laurin, qui sont même constituées, pour 
éviter un monopole des sociétés privées sur ce point. 

Il y a un équilibre à trouver. Au momrent de la construction 
et de la réalisalion de ce projet — les précédents sont nom- 
breux et je vous donne rendez-vous dans quelques mois dans 
cette Assemblée où un débat certainement s'instaurera sur le 
financement du projet des voies d'accès, économique dans ces 
territoires — je suis persuadé que les assemblées, les popula- 
tions et même, je pense, M. le président de la commission du 
plan, demanderont. à notre Assemblée de voter des prévisions 
de crédits importants sur le plan du F. IL D. ÊË. S. qui se char- 
gera cerlainement de la plus grande partie du financement. 

La création d’une société mixte à majorité de fonds publics 
ne doit pas constituer un frein pour des capitaux privés et les 
empêcher d'aider le financement, la réalisation du projet ou 
l’exploitation; mais, bien entendu, il faudra prévoir des garan- 
ties normales aux populations d'outre-mer. 

M. Roger Dusseaulx. Je vous remercie, monsieur Cazelles, 


“de œæs précisions. Elles sont fort utiles, eroyez-le. 


M. Cazelies. Je répondrai maintenant à M. Jacobson, que j'ai 
écouté avec beaucoup d'attention. Je n'ai trouvé dans son inter- 
vention qu'un seul argument. Si vous eréez, dit-il, une société 
d'études, cela implique l'embauche d'un personnel, done des 
dépenses de traitements, de matériel, etc. Un tel argument ne 
peut changer mon point, de vue. En effet, si vous créez un 
comité d’études je suis persuadé qu'avec l'esprit d'expansion 
de tout organisme en France, ce comité aura sous peu à sa dis- 
positon un personnel, des moyens de transport et que se posera 
très rapidement le problème du courrier. L'argument n'est 
donc pas déterminant. G: 

En ce qui concerne le second point, en dehors du bureau 
centgal d'études dont, pour Pinstant, je ne parlerai pas — j'ai 
tellement connu de sociétés d'étudés auxquelles le F. I. D. E.Ss. 
accordait de larges crédits que je ne vois pas pourquoi 
il serait dérogé à une telle habitude pour une étude aussi impor- 
tante à faire dans un temps Timité, la réalisation rapide des 
travaux étant souhaitée par les auteurs de la proposition. Telles 
sont les raisons pour lesquelles je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix le paragraphe C 
de l'amendement de M. Cazelles, repoussé par la commission. 

M. Montrat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Montrat, pour expliquer son 

voie. 
M. Montrat. Le groupe des indépendants d'outre-mer votera 
cette partie de l'amendement à la condition, toutefois, que 
M. Cazelies veuille bjen remplacer: « société d'études » par 
« comité d’études ». 

Nous avons appris à nos dépens, en Afrique, ce que sont les 
sociétés d’études, et vous le savez certainement mieux que moi. 
I s’agit en principe d'un groupe d'hommes travaillant sur un 
chiffre d'affaires déterminé, payant patente, et dont l’activité 
a un Caractère commercial. Qui en fera les frais ? la collectivité. 

Au contraire, un comité d'études composé d'un personnel 
administratif et particulier, mais directement sous les ordres 
de l’administration, n'a pas de frais généraux importants ni, 
comme le disait si justement M. le président Jacobson, de frais 
de personnel vraiment élevés. Il agit selon les directives don- 
nées quelquefois par le gouverneur, alors que celui-ci n'a 
aucune autorité sur les sociétés. 

Sous réserve de la modification en question, nous voterons 
cette partie de l'amendement de M. Cazelles. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le paragraphe C de l’amendement. 

(Le paragraphe C, mis aux votx, n'est pas pe 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'amendement 
tel qu'il ressort des votes que vient d'émettre l’Assemblée. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'étais saisi d’un amendement, présenté par 
M. Boucavel, tendant, après le paragraphe b), à ajouter un para- 
graphe c) ainsi rédigé : 

« €) Bangui-Libreville. » 

Après le vote qui vient d'intervenir sur l'amendement de 
M. Cazelles, sans doute M. Bouvavel considérera-t-11 su amen- 
dcinent sans objet 
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M. Boucavel. Mes chers collègues, la pertinence des obser- 
vations formulées tout à l'heure par notre collègue, M. Cazelles, 
me permet en effet de retirer purement et simplement le mien. 

M. le président. L'amendement de M. Boucarel est retiré. 

M. Laurin. Je demande la paroie. * 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Monsieur le président, j'avais déposé un amende- 
ment sur le même paragraphe. es 

M. ie président. J'étais, en effet, saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Laurin, tendant à remplacer le paragraphe b) 
par les deux paragraphes suivants : 

« b) Zingua-Bangui-Goré-\oundou ; 

« €) Zinga-Bangui-Goré-Moissala-Archambault, avec prolonge- 
ment dans l'avenir vers Melfi, Mongo et le Ouaddaï, avec possi- 
bilité d’embranchement vers l'Est de l'Oubangui. » 

M. Laurin, Monsieur le président, je retire cel amendement, 
qui complétait les tracés et préci ait, en particulier, que si 
nous choisissions l’axe fédéral, nous devions demander au 
comité d’études d'envisager que cet axe parte non pas de la 
rille de Bangui, mais du seuil de Zinga. Cet amendement 
tombe après le vote qui vient d'intervenir et, bien entendu, 
je l'aurais retiré de toute façon puisque l’Assemblée est main- 
tenant éclairée. Mais j'attire l’altention des responsables qui, 
demain, feront partie du comité d'éludes envisagé sur le fait 
qu'il est indispensable, pour éviter une rupture de charges 
nouvelles, que l'axe fédéral, s’il est décidé, puisse partir de 
Zinga. 

M. le président. L’amendement de M. Laurin est retiré. 

Nous nous trouvons maintenant en préwnce d’un amende- 
ment présenté par MM: Laurin et Lhuillier, tendant à remplacer 
le dernier alinéa de la proposition par les deux alinéas ci-des- 
sous : 

« Et, à cette fin, désigner un comité d'études dont la majo- 
rité serait assurée à la puissance publique, comprenant une 
large représentation du Tchad, principal territoire! intéressé de 
l’'Oubangui-Chari, du Cameroun et de la fédération de l'Afrique 
équatoriale française. 

« Ce cornité fournirait, dans un délai rapide, un rapport des- 
tiné à la fois au Gouvernement et à la commission d'étude du 
troisième plan pluriannuel. » 

Sur cet amendement, je suis saisi d’un sous-amendement 
présenté par M. de Gouyon, tendant, à la fin du deuxième alinéa 
l'amendement, après les mots: 

« du Cameroun et de la fédération de l'Afrique équatoriale 
française », 

à ajouter le membre de phrase suivant: 

« ainsi que l'autorité qualifiée pour faire connaître et sou- 
tenir le point de vue stratégique ». 

La parole est à M. de Gouyon pour soutenir le sous-amende- 
ment. 

M. de Gouyon. Mes chers collègues, mon sous-amendement à 
l'amendement de notre ami M. Laurin ne nécessile pas de 
longues explications. | 

Dans la métropole, la construction d'une ligne de chemin de 
fer, d’une rouie ou d'un aérodrome nécessite l'avis de la 
défense nationale non seulement sur le tracé mais sur la cons- 
truction. 

Quelles que soient les voies d'évacuation du Tchad envisa- 
gées, la défense nationale doit en faire également l'étude, ne 
serait-ce que pour le tracé et la résistance des ouvrages d'art. 

C’est la seule raison pour laquelle j'ai déposé ce sous-amen- 
dement que je demande à l’Assemb'ée de bien vouloir voter. 

M. le président. La parole est à M. Laurin, pour défendre son 


amendement. 


M. Laurin. Mes chers collègues, le sous-amendement pro- 
posé par M. de Gouyon est rédigé dans le même esprit que le 
mien, et j'aceepte bien volontiers qu'il en complète le texte, 
sous réserve de l’acceptation de la commission. 

Je n'ai pas besoin de vous dire à nouveau les raisons qui 
militent en faveur de cet amendement. Il s’agit, d’une part, 
que la puissance publique ait une autorité absolue sur les tra- 
vaux et sur la direction de ce comité d’études et, d’autre part, 
que les persunnalités qualifiées des territoires intéressés, 
notamment du Tchad, soient représentées. 

Toutefois si l’Assemblée décidait d'accepter mon amende- 
ment, il faudrait envisager, pour le premier alinéa qui suit: 
« invite le Gouvernement », une rédaction légèrement modifiée. 

Nous vous demandons de voter cet amendement. 
ne . président. La parole est à M. je président de la com- 

ssion. 

M. le président de la commission. Messieurs, je m'empresse 
de dire que la commission accepte l'amendement de MM. Lau- 
rin et Lhuillier, ainsi que le sous-amendement de M. le prési- 
dent de Gouyon, et je motive comme suit sa position. 

Quelles sont les différences entre la proposition de la com- 
mission, l'amendement et le sous-amendement ? Tout d’abord 
la commission avait dit: « Comité ou une personnalité ». Je 
üens à m'expliquer à ce sujet. Certains-memlies de notre com- 


iission ont eu le sentiment qu’une étude est menée d'une 
façon plus vigoureuse, plus rapide et arrive plus vite à ses 
fins si elle est mise entre les mains d'une personnalité plutôt 
que d'un groupe de personnes. Elant donné l'urgence el l'in- 
terèt qu'il y à à ce que les auteurs du troisième plan qua- 
drieunal dont les travaux commenceront dans le détail en 
octobre prochain, soient informés de tous les éléments de la 
question, la commission du plan, dans un but d'eflicacité et 
surlout de célérité, avait pensé qu'on pourrail suggérer au 
ministre, soit la création d’un comité, soit la désignalion d'une 
personnalité, formuie que votre Assemblée a adoptée, il ya 
quelques mois, pour la cale de radoub de Djibouti. 

Ayant eñtendu dans différentes travées, parler d'intérêts pri- 
vés et dire que l'on ne considérait pas uniquement la cause 
jublique, je dois déclarer que j'ai vu moi-même quelque 
inconvénient à recourir à une personnalité. Nous croyons que 
dans l’arrière-pensée des uns et des autres, le fait de mettre 
er: avant une personnalité pour cette étude, permettrait de 
avoriser des intérêts privés. C'est pourquoi en examinant 
i amendement de MM. Laurin et Lhuillier, excluant l'idée de 
la personnalité, je me suis rallié volontiers à ce nouveau texte. 
Voici pour le premier point, 7 | 

Le üeuxième point, qui ne diffère aucunement de la position 
de la commission, est que ce comité doit avoir une majorité 
assurée par la puissance | gs Ceci a toujours été notre 
position et, comme tout à l'heure cette question avait été mise 
en cause lors d'une discussion concernant l'intervention d'in- 
térêts privés, je crois excellent encore que, conforfnément 
aux vues de là commission elle-même, cet amendement sou- 
igne que la majorité du comité doit être représentative de la 
puissance publique. 

Vient en troisième point l'intervention de M. de Gouyon 
que je considère comme une amélioration de la pçoposition de 
la commission du plan. Nous avons conslaté en plusieurs cir- 
constances, et particulièrement pour les voies de commutica- 
tons, qu'il y à une couordination, une conjonction d'action 
entre les buts de ia commission de la défense et ceux de la 
commission du plan. Nous l’avons encore vu avant-hier, en 
cet hémicycle, lorsqu'il était question des quatre milliards 
destinés à des bases aériennes qui, bien entendu, recevront 
aussi bien des avions militaires que des appareils des lignes 
privées. Je ne vois donc qu'avantage, alors qu'il s'agit d'une 
question de voies de communications, à ce que la commission 
ue la défense vienne donner son avis sur les solutions avan- 
cées. La commission du plan remercie le président de la com- 
rission de la défense d'avoir paré là à ce qu'elle considère 
aujourd'hui avoir été une omission. 

M. Coquart, Je demande la parole contre le sous-amendement, 

M. le président. La parole est à M. Coquart. 

M. Coquart. Le sous-amendement de M. de Gouyon me paraît 
d'une opportunité discutable. 

Au sein du comité d’études, dont la création fait l'objet de 
l'amendement de M. Laurin, la puissance publique doit, être 
représentée par la fédération et par des territoires. Pouïquoi 
vouloir ajouter l'autorité qualifiée pour faire connaître et sou- 
tenir le point de vue stratégique ? J'aurais mieux compris 
l'amendement de M. de Gouyon s'il avait visé le texte primitif 
de la proposition. Notre collègue désire faire remarquer qu'à 
côté de considérations politiques, économiques et techniques on 
pouvait aussi envisager des considérations stratégiques. Son 
amendement eut alors été logique. Mais dès lors qu'il n’est pag 
queslion de considérations politiques, économiques ou techni- 
ques, je ne vois pas pourquoi on retiendrait spécialement les 
considérations stratégiques. Si l’Assemblée adopte le sous- 
amendement, elle risque de donner à son texte, mes chers 
collègues, une coloration toute particulière qui, je crois, n'est 
pas désirable. Je souhaite que l’Assemblée ne retienne pas le 
sous-amendement. 

M. Montrat. Je demande la paro:e. 

M, le président. La parole est à M. Montrat. 

M. Montrat, Mon collègue M. Coqurt vient de dire ce que je 
vondais exprimer, 

Je voudrais seulement demander à M. de Gouyon le sens du 
mot « stratégique » dans son sous-amendement., ]] s'agit d’une 
affaire qui intéresse un territoire déterminé au point de vue 
économique. 

Si l’Assemblée adopte ce sous-amendement, nous en dédui- 
rons que la métropole continue — et je l'ai déjà dit — à se 
méfier de nous. 

M. de Gouyon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Gouvon. 

M. de Gouyon. Je voudrais répondre à mes contradicteurs et 
leur faire connaitre la raison pour laquelle j'ai employé ce 
terme dans mon sous-amendement, 

Supposez que les territoires se mettent tous d’accord, non pas 
pour créer un chemin de fer mais une route et supposez que 
certains ponts doivent être construits, l's devront supporter 
des charges qui seront fixées et c'est déjà un premier point 
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intéressant, Supposez ensuite que la défense nationale ait à 
faire passer à travers le ‘Tchad des matttiels lourds, et que 
les ponts ne puissent pas les supporter ? Des millions sinon des 
miliards auront éte investis inutilement par FEtat. Voilà un 
cas stratégique ! 

J'ajoute une autre considération : étant donné l'imbrication 
que vous connaissez aussi bien que moi du militaire et du 
civil dans ces territoires, il est intéressant de mette la défense 
pationale « dans le coup», permettez-moi cette expression, En 
effet, des éléments du génie sur plice peuvent vous aider, Je 
na crois pas que la défense nationale donne qe l'argent, mais 
ele peut aider à l'étude, Nous avons vu, dans leg dernières 
missions à Diégo-Suarez, faire une route civile avec du maté- 
riel du génie militaire, c'est normal ! Malheureusement, ou 
heureusement plulôt, Je président de la commission des affai- 
res financières n’est pas là pour m'arrêter et pour me dire qu'il 
? a confusion des crédits. Pratiquement c’est ce qui se passe. 

ous avez intérêt pour les territoires, même au point de vue 
financier, à vous entendre avec la Défense nationale ; J'évacua- 
tion du Tehad, qu'elle se fasse par chemin de fer ou par route, 
est une nécessité stratégique et doit être coordonnée avec les 
besoins de la défense nationale. Voilà le but. 

M. Montrat. Vous n'avez pas répondu à M. Coquart. 

M. Coquart. Vous attirez l'attention une chose qui va de 
soi; aucun aspect particulier n'a été mentionné; le fait de met- 
tre l’accent sur l'aspect stratégique des études risque d’avoir 
un relentissement mal interprété, notamment par les Africains. 
M. Montrat à mis l'accent sur le point essentiel], 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 

Mile Lafon. Ce n’est pas pour une question de forme que 
nous repousserons le sous-amerliement. mais bien pour une 
raison de fond, celle qui viennent d’ailleurs d'évoquer MM. Co- 
qua”t et Montrat. 

Nous pensons que dans la période présente de détente inter- 
nationale tout à fait remarquable, c'est un état d'esprit de 
répression contre las peuples des pays d'outre-mer qui :uttent 

ur leur indépendance et pour leur liberté démocratique qui 
inspire ce sous-A1mendement, C'est pourquoi nous ne le vote- 
Tons pas. 

M, le président. Personne ne demande plûüs la paroïe ?.. 

Je mets aux voix le sous-amendement. » 

(Le sous-amendement, mis aux voix, adopté.) 

M. le président. Je vais donner lecture de l'amendement de 
M. Laurin, modifié par le sous-amendement de M. de Gouyon: 

« Invite le Gouvernement à procéder aux études nécessaires 
et, à cette fin, désigner un comité d'étude dont la majorité 
serait assurée à la puissance pablique, comprenant une large 
représentation du Tehad, principal territoire intéressé, de 
l'Oubangui-Chari, du Cameroun et de la fédération de l'A. E, F. 
ainsi que l'autorité qualifiée pour faire connaître et soutenir 
le point de vue stratégjque. Ce comité fournirait, dans un délai 
rapide, un rapport destiné à la fois au Gouvernement et à la 
commission d'étude du troisième plan pluriannuel. » 

M. Cazelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers coliègues, vous avez tout à l'heure 
repoussé l'amendement que j'avais déposé sur ces deux para- 
graphes. Je le regrette, mais c’est la loi de la majorité, et 
étant, comgne disait une certaine personnalité, un « républi- 
cain conséquent », je m'incline. 

Je regrette aussi que M. de Gouyon n'ait pas retiré son sous- 
amendement, après les explications qu'il a fournies, car, dans 
la rédaction présente, on « invite le Gouvernement », lequel 
aurait certainement placé dans le comité d'étude des techni- 
ciens pour calculer la valeur et la portée des ponts. 

Après avoir exprimé ces deux regrets, le groupe socialiste, 
tenan! à être efficace dans ses votes, nous nous rallierons à 
l'amendement de M. Laurin pour deux raisons: tout d'abord 
parce qu'au sein de ce comité d’études, la majorité appartien- 
dra à la puissance publique; ensuite parce que nous préférons 
encore ce comité d’études à l’absence de tout organisme. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement de M. Laurin, modifié. 

(L'amendement, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

.M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
proposition. 

M. Lhuillier, Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Lhuilher. 

M. Lhuillier. Mes chers collègues, en tant que représentant 
de l’Oubangui, je voterai Ja proposition qui nons est soumise. 

Le problème des transports pour les régions Nord du Tehad, 
du Cameroun et de l'Oubangui est primordial pour l'avenir de 
l'économie de ces territoires et pour celui de leurs popula- 
tions. Je regrette, cependant, qu'il ait été abordé sous un 
angle particulier, si bien que nous n’avons pas obtenu toutes 
les précisions désirablies. Il s’agit pourtant d'un problème 
d'Union française, d'un problème national. 


| Il s’agit, pour toute une région déterminée, de trouver l’exu- 
to 


, monsieur Lhuillier, 


ire économique le plus rentable, ménageant à la fois l’inté- 
rêt de nos populations et cette notion de l’Union française. 

M. Laurin, ‘Très bien! | 

M. Lhuiilier. J’estime qu'en voulant trop préciser le tracé de 
ces axes, nous avons créé, dans l'esprit de plusieurs d’entre 
nous, non prévenus de ces questions, une imprécision quelque 

à regretiable, Je suis cependant satisfait qu’une proposji- 
ion issue de la synthèse de tous les amendements ait permis 
de poser le problème plus clairement: 

Je regrette les affirmations de certains de nos collègues, et, 
ayant assisié longtemps et de très près à la naissance de ce 
projet de société d'études d'Oubangui-Chari, je tiens à vous 
préciser en toute honnêteté mon opinion sur cette question. 

L'évacuation des produits du Tchad, via Oubangui, via Ban- 
gui, Brazzaville et Pointe-Noire, est un fait fédéral; c’est, de 

lus, un fait économique extrêmement important pour l'Ou- 

angui. 

Il est donc compréhensible qu’un organisme comme la cham- 
bre de commerce de l’'Oubangui ait, devant les conversations 
et les études diverses, pris position. C’est alors qu'a été envi- 
sagée une société d’études de l’Oubangui-Tchad. Cette société 
n'est tout de même pas constituée. Le président de la chambre 
de commerce en question, poussé cerlainement par ses mem- 
bres, a contacté toutes les organisations intéressées à cette 
réalisation. C’est au cours de ces soMicitations qu'il a obtenu 
des assurances pour grouper un capital assez substantiel en 
vue de Ja création d’une société d’études. 

Je dois vous dire que cette société d’études était envisagée 
sous Ja forme d’une société d'économie mixte réservant, mal- 
gré tout, une majorité à la puissance publique. Je tenais, en 
toute honnèleté, à vous faire part de cette précision, étant 
donné la nature des débats précédents. (Ap dissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseauix. Mes chers collègues, au moment où nous 
allons voter cette proposition dans sa nouvelle forme, je me 
pose une question: la commission du plan avait limité ses 
ambitions, et souhaité la constitution d'un organisme suscep- 
tible de faire progresser la question. C’est la raison pour 
laquelle, je crois, les autres commissions intéressées ne 
s'étaient pas saisies du problème. 

Cependant, par l'amendement qui vient d'être adopté, nous. 
souhaitons la constitution d’un comité d'études qui fournisse 
rapidement un rapport au Gouvernement et à la commission 
d'éludes du troisième plan. Nous sembJjons ainsi indiquer que 
le problème nous parait réglé définitivement. Le Gouverne- 
ment sera informé, par ce comité, qui va être créé si l’on tient 
compte de notre vote, et par la commission d’études du troi- 
sième plan quadriennal, Celle-ci étant un organisme adminis- 
tratif interne au Gouvernement, mais sans existence propre. 
C'est dire que nous nous en remettons définitivement au Gou- 
vernement pour statuer sur ces conclusions, préjugeant peut- 
être un peu de notre attitude future, 

Vous me direz que nous avons toujours la possibilité d’évo- 
quer à nouveau le problème. Toutefois je me demande si nous 
faisons bien de conclure définitivement. 

C’est pourquoi j'aimerais que M. le président de la commis- 
sion du plan nous donne son avis: pourrons-nous, lorsque ce 
comité aura fourni son étude, reprendre le problème sur les 
conclusions qu'il nous aura fournies ? Je suis persuadé que 
d’autres commissions pourront être intéressées, notamment la 
commission de la défense et, bien entendu, la commission des 
affaires économiques. 

M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 

M. de Gouyon. Bien entendu, les indépendants voteront la 
proposition, Je tiens toutefois à faire remarquer qu'après le vote 
des divers amendements, la proposition est totalement diffé- 
rente de celle déposée par notre ami M. Rogué. Nous votons 
d’une manière générale — je crois que nous avons raison, et 
là je rejoins M. Cazelles — sur les voies d'accès au Tchad, 
alors que la proposition visait l’étude des voies ferrées. 

Avons-nous tort ou raison ? Nous avons, je crois, raison 
d'élargir le problème, mais je tenais tout de même à faire 
remarquer que nous allons voter une proposition différente de 
celle qui nous avait été soumise. 

M. le président, La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers cellègues, dans cette explication de 
vote, je voudrais remettre l'assemblée dans le cadre même du 
roblème. Je remercie en particulier M. Dusseaulx de m'avoir 

ès grandement facilité la tâche. 

Quelle était, en effet, l’idée initiale ? La proposition de 
M. Rogué tendait a la constitution et au financement de deux 
sociétés d’études, qui n'étaient pas, je crois alors, chargées de 
tous les péchés, On voulait deux sociétés d'études, et non pas 
une seule. Abondance de biens ne nuit pas, dit-on. Mais, en 
la matière, il y en avait un peu trop. C'est à ce moment, 
que nous avons manifesté quelques 
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iétudes quant aux rsonnalités, aux organismes ou 

dont on demandait la création. La commission n'a pas retenu 
cette idée des’ société d’études multiples; elle a préfére S'en 
remettre à un comité d’études ou à une personnalité chargée 
de l'étude du problème; nous en avons écarté le principe, 
sans, pour autant, voulôir mettre en cause l'honorabihté de 
cette personnalité inconnue de nous, et nous avons abouti à 
un comité faisant cas de la représentation des populations 
intéressées, Le Gouvernement en décidera, mais ce comilé sera 
néanmoins constitué par les représentants desdites popula- 
tions. | 

Mes chers collègues, nous semblons trancher en la rhatière, 
sans tenir compte des populations intéressées car si dans notre 
texte nous demandons aux territoires de participer à ce comité, 
nous ne demandons nullement la consullation des assemblées 
territoriales, qui devraient tout de même nous donner leur 
avis. 

M. André Bidet. Cela me paraît indispensable ! 


M. Cazelles. Mes chers collègues, maintenant que l'Assemblée 
a — comme le disait M. Lhuillier — l'esprit plus ouvert sur le 
roblème, peut-être serait-il bon, avant de voter définitivement 
le texte, que la commission revit la rédaction de la propo- 
sition? Je demande donc, en application du paragraphe 4 
de l’article 61 du règlement, le renvoi du texte à la commis- 
sion pour coordination. Cela ne retardera pas beaucoup la 
conclusion du débat puisque, dans le cas présent, il y à une 
obligation de rapporter — dans les huit jours, je crois — Je 
texte renvoyé à la commission. Et peut-être qu'alors pourront 
s'affirmer les préoccupations qui sont dans l'esprit de certains 
membres de cette Assemblée et, ainsi, pourrons-nous rédiger 
un texte pratique et'réalisable, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le president de la commission. Mesdames, messieurs, le 
président de la commission vient d’être interrogé par ses collè- 
gues, M. Dusseaulx et M. Cazelles, sur quelques points qüe je 
reprends ici. 

. le président de la comunission des affaires économiques a 
dit: « Le problème est réglé. » Je voudrais éviter là un malen- 
tendu: le problème n’est aucunement réglé. Au contraire, cn 

uvait penser que si la proposition faite par M. Bogué avait 

té admise telle quelle par la commission du plan et par vous- 
mêmes, on aurait réglé déjà des données particulières, géogra- 

hiquement définies. Mais, dans un esprit de prudence, à a 
ois au sein de la commission et dans cet hémicycle, on a pensé 
qu'il ne convenait actuellement que de demander très rapile- 
ment l'avis d’un comité. 

Donc, à la première question qu'a posée M. Dusseaulx, j2 
réponds : le problème n'est pas réglé; ii sera réglé plus tard et 
je m'en expliquerai dans un instant. 

M. Dusseaulx a également déclaré: « Le Gouvernement sta- 
tuera sur les conclusions de ce comité... » 

Alors représentons-nous bien ce que sera le processus pro- 
bable si, comme vous venez de le voter, le ministre désigne 
un comité de personnalilés qui fourhiront dans un bref délai 
un rapport sur ce problème. Ce rapport sera remis au mminis- 
tre qui, lui-même d'ailleurs, le transmiettra certainement aux 
commissions d’études qui seront créées au commissariat géné- 
ral au plan afin d'élaborer le troisième plan quadriennal. 
En même temps vous-mêmes ici, au mois d'octobre où 
novembre, vous pourrez vous pencher sur les nombreuses 
questions intéressant le troisième plan quadriennal.-&e me per- 
mettrai de vous suggérer de he pas attendre que nous soyons 
saisis par le ministre d’un texte dont les modifications a pos- 
teriori sont toujours difficiles ; mais je vous recommanderai de 
prendre les devants et de faire connaître au Gouvernement 
quelles sont vos directives générales, vos vues et notamment 
celles qui intéressent des points particuliers, comme celui qui 
sollicite votre débat d’aujourd’hui. Vous aurez donc la possi- 
bilité de donner votre avis en octobre ou novembre. Celui-ci 
pourra faire partie de l’ensemble des recommandations des 
commissions qui ont à s’exprimer sur le plan, en même temps 
que la commission du plan; il s’agit plus particulièrement des 
commissions qui ont fourni des rapports complémentaires en 
1954 sur le deuxième plan quadriennal: j'entend la commis- 
sion des affaires financières, la commission des affaires éco- 
nomiques, la commission de l’agriculture, la commission des 
affaires sociales, la commission des affaires culturelles, la 
commission de la défense et la commission de l'information ; 
à ce moment-là, il sera indiqué que l'on fasse connaître, sur ce 
problème comme sur beaucoup d’autres, votre position. 

Nous mw'avons pas pouvoir de décision et sommes des 
conseillers. Le mieux que nous puissions faire, alors que le 
plan ne sera pas encore élaboré, sera de dire ce que nous pen- 
sons de la géographie du problème. 

M. Laurin, Parfaitement! 


M. le président de la commission. Nous aurons d'ailleurs . 
encore un autre recours quand le plan sera élaboré. Lorsque 
l'on vous soumettra l'équivalent de ce projet de loi n° 8555 
dont nous avons beaucoup parlé ici et qui visait le deuxième 
plan quadriennal, à ce moment-là si le nouvea"t plan qui nous 
est soumis ne nous donne pas satisfaction nous aurons la pos- 
sibilité d'indiquer notre désaccord et nos manieres de voir. De 
‘elle sorte qu'aujourd'hui nous ne sommes # devant le fait 
accompli. Voilà les deux points indiqués par M. Dusseaulx, 

D'autre part, M. Cazelles voudrait que l'on renvoyât à la 
commission cette proposition. Je ne vois vraiment pas pourquoi, 
étant donné qu'il y a eu aujourd'hui un ample débat — il a pris 
toute l'après-midi — un débat où beaucoup de manières de voir 
se sont clairement affrontees, où de nombrèux amendements 
ont été discutés et ont comporté vos votes, alors que l'on s'est 
exprimé sur toutes les questions incidentes, je ne vois pas 
pourquoi ne pas conclure €, ne pas clore aujourd'hui le débat. 
Aussi je ne puis me.joindre à M. Cazelles et je repousse la 
demande de renvoi en commission. 

M. le président. La parole est à M. Laurin pour une expli- 
tation de vote. | 

M. Laurin. Mes chers collègues, bien entendu le groupe des 
républicains sociaux votera la proposition telle qu'elle ressort 
des travaux de notre Assemblée, et je voudrais rassurer mon 
“mi M. Cazelles en lui disant que s'il y a au sein des assem- 
blées territoriales de l'Oubangui et du Tchad des différences 
d'appréciation, il n'y en a aucune eh ce qui concerne le prin- 
cipe de la création d’un comité d'études. A cet égard l'Assem- 
blée de l'Union française peut être certaine que les assemblées 
territoriales seront ravies qu'un tel comité soit créé. Et je dirai 
à mon ami M. Lhuillier que le Tchad était en droit de faire les 
réserves dont j'ai fait état tout à l'heure au sujet de ce comité 
d'études. Mais nous considérons, par contre, tout à fait normal 
de la part de l'Oubangui d'avoir créé un comité d'études, alors 
que le Douala-Tehad avait fait objet de propositions précises 
auprès des Tehadiens et que l'axe fédéral qui passe par Bangut 
— et que nous aimerions voir partir de Ziaga — est sur le plan 
géographique, politique et de l'économie globale de l'Afrique 
équatoriale francaise, des plus intéressants. Si, d'après les 


études faites, cet axe se révélait pour le Tehad — comme je le 
pense — le plus économique, c'est avec plaisir que tous Îles 


Tchadiens verraient l'axe fédéral passer par l'Oubangui. 

M. le président. Monsieur Cazeles, Imaintenez-vous 
demande de renvoi ? 

M. Cazelles. Non, monsieur le pré-ident! 

M. le président. La demande de renvoi étant retirée, je vais 
done mettre aux voix l’ensemble de la proposition, 

M. Rocaglia. Je demande la garole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Rocaglha. 

M. Rocaglia. Je volerai, évidemment, le principe enviscé 
mais, malgré les paroles de M. le président de la commission 
du plan, j'aurais vou'u dire à M. Lhuillier qu si le Cameroun 
avait agi rapidement et poussé son rail de Yaoundé jusqu'à 
Moundou, on se serait bien aperçu que la discussion à laquelle 
il a fait allusion était sans objet, car les prix qui peuvent être 
pratiqués par le Douala-Tchad sont bien inférieurs à tout ce 
que l'on pourra trouver ailleurs. Pourquoi? Tout simplement 
parce qu'entre Douala et Moundou 11 n'y à pas de rupture de 
charge, alors qu'entre Moundou et Bangui nous en aurons une, 
entre Bangui et Brazzaville une autre et, entre Brazzaville et 
Pointe-Noire, une troisième. Je regrelte que l'on n'ait pas 
donné à l'opuscule rédigé par M. Pialoux, et auquel fais: K 
tout à l'heure allusion M. Laurin, la diffusion qu'il mérite, 

M. Lhuillier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lhuillier, 

M. Lhuillier. En réponse à ce qui vient d'être dit, je recon- 
nais que je n'ai pas voulu rentrer dans les détails techniques 
et discuter des voies de pénétration. On ne peut ici, en effet, 
faire valoir objectivement l'intérêt de l’une ou de l’autre, étant 
donné l'absence de renseignements économiques et techniques 
sur chacun des projets. Ce débat — je le regrette — s'est 
instauré ici un peu trop tôt, Il y a quelques mois, en effet, 
de hauts fonctionnaires du ministère de la France d'outre-mer, 
un inspecteur des colonies et un ingénieur principal des tra- 
“vaux publics ont recu mission de faire une étude à la fois 
économique et technique sur ce problème: et si notre Assem- 
blée avait été saisie des résultats de leur enquête, nous aurions 
pu apprécier avec plus de précision la valeur des ‘affirmations 
apportées ici par certains de nos collègues. Mais je ne voudrais 
as entamer ici un débat sur l'intérêt de l'une où l'autre voie, 
e préfère laisser parler les éléments d'ordre à la fois écono- 
mique, technique et peut-être, politique, dans le sens de la 
grande France. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition, j'en donne lecture compte tenu des amendements 
que l’Assemblée a adoptés : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Consciente des difficultés économiques et sociales des terri- 
toires éloignés de la mer, 


votre 
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« Persuadée que l’une des solutions consiste en la création 
de voies de communication économiques parmi lesquelles doi- 
vent être envisagée les chemins de fer, 

« Et que parmi ceux-ci, pour le Tchad et les territoires voi- 
sins, se posent les problèmes de création de voies d'évacuation, 

« Invite le Gouvernement : 

« À procéder aux études nécessaires, et, à cette fin, désigner 
un comité d'étude dont la majorité serait assurée à la puis- 
sance publique, comprenant une large représentation du Tchad, 
principal territoire intéressé, de FOubangui-Chari, du Came- 
roun et de la Fédération de l'Afrique équatoriale française, 
ainsi que l’autorilé qualiliée pour faire connaître et soutenir le 
point de vue stratégique. 

« Ce comité fournirait, dans un délai rapide, un rapport des- 
tiné à la fois au Gouvernement et à la commission d'études du 
troisième plan pluriannuel. » 

Personne ne demande la parole ? 

M. André Bidet. Je demande un scrutin au nom du groupe 
socialiste, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Bidet, au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le president. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ün. 
Majorité absolue........ des 11 

Pour l'adoption........... 152 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission 
propose de rédiger comme sit le titre de la proposition: 

« Proposition invitant le Gouvernement à faire procéder 
rapidement aux études ayant pour objet de se prononcer sur 
les problèmes des voies d'évacuation du Tchad, de l'Ouban- 
gui-Chari et du Nord-Cameroun », 

I n’y à pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à sa prochaine 
séance la suite de son ordre du jour. (Assentiment.) 


6 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demende que lui soient renvoyées pour avis: 

a: La demande d'avis (n° 269, session 1953-1956) sur la pro- 
position de loi de M. Pierre July et plusieurs de ses collègues 
députés, tendant à ériger l'ensemble de la zone saharienne, 
centrale et désertique, en un groupe de trois départements fran- 
çais à statut spécial, distinct des territoires linntrophes (Algé- 
rie, Afrique occrlentale française et Afrique équatoriale fran- 


çaise), et nommé « Afrique saharienne francaise ». 
b) La proposition (n° 286, année 1954) de MM. Pierre Cornet, 
Gabriel Schleiter, Maurice Dardelle, Roclore, Dède et Georges 


Riond, tendant à inviter le Gouvernement à créer un comité 
des aflaires sahariennes rattaché à la présidence du conseil. 

c) La proposition (n° 169, session 1955-1956) de MM. Pierre 
Cornet, Gabriel Schleiler, Pialoux, Maurice Dardelle, Baudouin 
et Georges Riond, invitant le Gouvernement à doter les espaces 
sahariens d'un” statut politique spécial impliquant la création 
d'un organisme chargé de toute initiative relative à la mise 
en valeur et à la réorganisation du système défensif de cette 
zone, et comportant la mise. sur pie! d’une région saharienne, 
dont la commission de politique générale est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 


—71— 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ; 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Désignation d’un conseiller. 


M. le président. Conformément à l’article 27 du règlement, 
le nom au candidat proposé par la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d’outrè-mer, pour ‘représenter 
l'Assemblée de l’Union française au conseil supérieur de la 
recherche scientifique et du progrès technique, à, fé affiché. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


question orale suivante : 


cette candidature est considérée comme 
adoptée. 

Je proclime M. Charles-André Julien membre du conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès tech- 
nique. 

8 
DEPOT D'UN RAPPCORT 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux un rapport, 
fait au nom de la commission des aflaires financières, sur la 
dernande d'avis (n° 303, session 1955-1936), trañismise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification du décref du 18 novembre 1932 portant institution 
du crédit maritime mutuel aux îles Saint-Pierre et Miquelon, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 387 et distribué, 


“ REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 31 juillet à quinze heures; 

Jeudi 2 août, à quinze heures trente. 

Il n’y a pas d'opposition 

‘la proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

D'autre part, k conférence des présidents propose de fixer 
comme suit l'ordre- du jour de ces deux séances: 

Mardi 31 juillet 1956, à quinze heures, séance publique: 

1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 190, session 1953-1956), transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ray- 
mond Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés 
algériens travaillant dans l’agriculture en France, le payement 
rh prestations des assurances maladie, longue maladie, mater- 
nité ; 

2° Discussion de la proposition de MM. Roger Dusseaulx, 
Bégarra, Begat, Robert Léon, Georges Oudard, Polycarpe, 
Ramus, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, invitant le Gouver- 
nement à prendre diverses mesures commandées par la situa- 
lion économique des territoires et départements d'outre-mer. 
ta a et 370, session 1955-1956, M. Roger Dusseaulx, rappor- 
teur) ; 

3° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant 
extension de la convention internationale du travail n° 95 aux 
territoires d'outre-mer. 148 et 383, session 1955-1956, 
M. Theetten, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres. sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension de la convem#lion internationale du travail n° 11 aux 
territoires d'outre-mer, (N° 149 et 384, session 1955-1959, 
M. Theetten, 

5° Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Maurice 
Dardelle, Burkhardt et des membres du groupe des républi- 
cains indépendants, tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir sur les antennes de la radio-télévision française des 
émissions consacrées à la diffusion de messages personnels 
adressés directement par les soldats d'Algérie à leurs familles. 
(Nos 364 et 385, session 1955-1956, M. Baudouin, rapporteur); 

6° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesu- 
res propres à garantir aux producteurs "de cacao les prix indis- 
pensables pour leur assurer une juste rémunération. (Nes 324 
et 386, session 1955-1956, M. Georges Monnet, rapporteur; ses- 
sion 1955-1956, avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur; session 1955-1956, avis de la 
commission des aflaires économiques, M. Dède, rapporteur.) 

Jeudi 2 août 1956, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 

M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il estime des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses de 
stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la respon- 
sabilité des comités de gestion et particulièrement celle de 
leurs présidents ; 

2° Reponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
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M. Habib-Delonele attire l'attention de M. le ministre de là 
France d’eùtre-mer sur les incidents qui se sont produits à 
Djibouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la population sur 
l'avenir économique et le er social du territoire de 
la Côte française des Somalis, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à une situation dont la pro- 
longation ne éerait pas sans aflecter gravement les sentiments 
d'uwe population fidèle et méritante et, par contre-coup, la 

osition de la République française dans une région essenlielle 

sa sécurité et à celle du monde libre; È 

3e Discussion de la demande d’avis transmise par M. le pré- 
sident de J’Aséemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le président de la à ratifier la convention sur la 
nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam. 
(Nes 266 et 380, session 1955-1956, M. Habib-Deloncle, rappor- 
teur; avis de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales, M. Boisdon, rappor- 
teur) ; 

4 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le président de la République à ratifier les accords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam. (N°s 374 et 379, session 1955-1956, 
M. Baudouin, rapporteur ; session 1955-1956, avis de la commis- 
sion de la légishtion, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, M. Boisdon, rapporteur) ; 

5e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant modifica- 
tion du décret du 18 novembre 1932 portant institution du crédit 
maritime mutuel aux îles Saint-Pierre et Miquelon. (N°° 303 et 
387, session 1955-1956, Mme Lefaucheux, rapporteur) ; 


6 Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval, 


Mme Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres du 
groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, invitant le Gouver- 
nement à créer une école d'apprentissage maritime dans les 
départements de la Guadeloupe et de la Martinique. (N° 120 
et 360, session 1955-1956, M. Duval, rapporteur) ; 

n'y à pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaiñe -séance mardi 31 à quinze heures : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 190, session 1955-1956), transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M.-Ray- 


mond Lefrane et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés algé- 
riens travaillant dans l’agriculture en France, le payement des 
prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité ;: 

2 Discussion de la proposition de MM. Roger Dusseaulx, Bé- 
garra, Begat, Robert Léon, Georges Oudard, Polycarpe, Ramus, 
Georges Riond, Roulleaux-Dugage, invitant le Gouvernement à 
prendre diverses mesures commandées par la situation écono- 
mique des territoires et départements d'outre-mer. (N°* 201 
et 370, session 1955-1956, M. Roger Dusseaulx, rapporteur) ; 

3 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension 
de la convention internationale du travail n° 935 aux territoires 
d'outre-mer.” (N°* 148 et 383, session 1955-1956, M, Theetten, 
rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension 
de la convention internationale du travail n° 11 aux territoires 
d'outre-mer. (N°* 149 et 384, session 1955-1956, M, Theetten, 
rapporteur) ; 

5° Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Maurice 
Dardeile, Burkhardt et des membres du groupe des républicains 
indépendants, tendant à inviter le Gouvernement à grévoir sur 
les antennes de la radio-télévision francaise des émissions 
consacrées à la diffusion de messages personnels adressés 
directement par les soldats d'Algérie à leurs famitles, 9364 
et 385, session 1955-1956, M. Baudoin, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesu- 
res propres à garantir aux producteurs de cacao les prix indis- 
pensables pour leur assurer une juste rémunération. (N°* 324 
et.386, session 1955-1956, M. Georges Monnet, rapporteur: ses- 
si 1955-1956, avis de la commission des affaires financières, ! 
M. Pierre Cornet, rapporteur ; session 1955-1956, avis de la com- 
mission des affaires économiques, M. Dède, rapporteur.) 

n'y pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 


Le | du servica de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


L Réunion du jeudi 26 ‘juillet 1956. 


Conformément à l’article 41 du’ règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
26 juillet 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 

upes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

EL — Tenir la semaine prochaine deux séanees publiques : 

Mardi 31 juillet 1956, à quinze heures ; 

Jeudi 2 août 1936, à quinze heures trente. 


IL. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
f'xer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 31 juillet 1956, à quinze heures : 

1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
e la commission des affaires sociales, relative à la demande 

avis (n° 190, session 1955-1956) sur la proposition de loi ten- 
daut à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des sala- 
riés algériens travaillant dans l’agriculture en France, le paye- 
ment des prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité : 

2° Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
séance publique du jeudi 26 juillet 1956; 

3° Discussion de la demande d'avis (n° 148, session 1955- 
1956) sur le projet de décret portant extension de la conven- 
Uon internationale du travail n° 95 aux territoires d'outre-mer ; 

4° Discussion de la demande d'avis (n° 149, session 1955- 
1956) sur le projet de décret portant extension de la conven- 
lion internationale du travail n° 11 aux territoires d'outre-mer $ 


5° Discussion de la proposition (n° 364, session 1953-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir sur les antennes 
de la radio-télévision française des émissions consacrées à la 
diffusion de messages personnels adressés directement par les 
soldats d'Algérie à leurs familles ; 

6° Discussion de la proposition (n° 324, session 1453-1996) 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes les 
mesures propres à garantir aux producteurs de cacao les prix 
indispensables pour leur assurer une juste rémunération, 

Jeudi 2 août 1956, à quinze heures trente : 

1°) Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à 
la question orale suivante : vs. 4 

M. Georges Monnet demande à M. le ininistre de la France 
d'outre-mer s'il estime que des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires intéres- 
sés pour préciser eLgarantir dans la gestion des caisses de sta- 
bilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la respon- 
sabilité des comités de gestion et particulièrement celle de 
leurs présidents ; 

2°) Réponse de M. le ministre de la France d'oure-mer à la 
question orale suivante : | 

M. Habib-Deloncle attire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les incidents qui se sont produits à 
Djibouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la population 
sur l'avenir économique et le développement social du terri- 
toire de la Côte française des Somalis, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à une situation dont 
la prolongation ne serait pas sans affecter gravement les sen- 
timents d'une population fidèle et méritante et, par contre- 
coup, la position de la Républikue française dans une région 
essentielle à sa sécurité et à celle du monde libre: 

3°) Discussion de la demande d'avis (n° 266, session 1955- 
1956) sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention sur la nationalité conclue entre la. 
France et l'Etat du Vietnam; 
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4°) Discussion de la demande d'avis (n°. 374, session 1955- 
1956) sur le projet de ;oi tendant a autoriser le président de la 
République à æatitier les accords judiciaires conclus avec les 
Etats associés ; 

3°) Discussion de la demade d'avis 303, session 1955- 
1956) sur le projet ie décret portant modification du décret 
du {8 novembre 1952 portant institution du crédit maritime 
mutuei aux Îles Saint-Pierre et Miquelon ; 

6°) Discussion de la propoft'on (n° 129, session 1955-1956) 
invitant je Gouvernbment à créer une école d'apprentissage 
imarilime dans les dépariements de a Guadeloupe et de la 
Martinique. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


RELATIGNS EXTÉRIEURES 
M. Habib-Detonc'e x éié nommé rapporteur de Ja demande 
d'avis (n° 266, session 1955-1936) sur un projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention sur 
Ja nationalité conclue entre la France et l'Etat du Vietnam. 
M. Baudouin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 


Bentourès. Foccart. Monnet (Georges). 
Bern:er. Frédet, Montrat. 
Berthaud. Frey. Mme Emilienne 
Rerthé. Gay. Moreau. 
Bagrand. Georget, Morel. 

Bidet (Andié). ervain, Natali, 

Rocher. Gorse. OlKon. 

Boisdon. Gouyon (de). Oudard. 
Boucavet, Guillabert, Peretti. 

Bouda (François), Guirandon N'Diaye. |Perier. 
Bougenot. Guiler (Jean). Pialoux. 

Bour (Alfrea). Guy. Po ycarpe, 
Burkhardt. Guyard. Ramus, 

Castex. Habib-Deloncle. Randretsa. 
Cazelles, Iazourmé. Rapaël-Leygues. 
Céran-Jérusalemy. Héline Razafinarakoto. 
Char es, Zizen Rencurel, 
Charles-Cros. Reverbort. 
Charlier. Isaulier. Rest. 
Chastenet. Jacobson. Ribéra. 

Cheikh Sidia. Jacquier. Riond (Georges). 


Chekkal Palo, Julien (Char:es-André) |Fceaglia. 


Chiarasini. Jumillon. Rogier. 
Coquart. Kamil. Rogué. 
Cornet. Kémajou. Rosenféld. 

* Costes. La Gravière. loulleaux-Pugage. 
Cour'ots. ‘| Eakhdari. Roy. 
Mme Suzanne Laurin. Saïdou Diermakoye 

Crémieux. Mlle Le Ber. * (Issoufou). 

Daber. - | Le Brun Kéris. Sarr Ibrahimra. 
nr Le Coutaller. Sarraut (Omer). 


Mme Lefaucheux. (Gabriel). 


Delmas (Louis). chmit 


(ne 374, session 1953-1956) sur le projet de loi tendant à auto- Peroux. Schneider. 

tiser le Président de la Répubique à ratifier les accords LMelrares. | Sicé. 

judiciaires conclus avec les Etats associés, Diallo Signoret. 
Djima Doumbaye. vy (hoger’. Soppo Priso. 
Dorange. Svila. 

LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET POMANIALS Dumas. Luciant. Thomas (Jean-Marie) 
M. Boisdon à nommé rapporteur pour avis de la demande Mama. 

d'avis (n° 37%, session 1959-1956) sur le projet de loi tendant à Duval. Marche. Viniger. 
autoriser le Président de la République ratifier les accords Mine Eboué-Tell. Marquet, Vivier. 
judiciaires conclus avec les Elats asosciés dont la commission Eschenbrenner Mayaki. Wagner, 
des re ations extérieures est saisie au fond. Fadda. Meneuy. Ya Doumbia. 
Fleury. Michalet. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL N'ont pas pris part au vote: 
MM. Kaouza. Parinaud, 
séance du jeudi 26 juillet 1956. Barbé. Khammao (Mme Ja |Pheng. , 
Benamor. Princesse). Salt Ibrahima. 
Blanchard de La Lachenau. Sim Var 
SCRUTIN (N° 50) Brosse. Milk Lafon. Thévenin 
Sur la proposition ‘no 253, session 1955-19: Boiteau Lechan: Thévenin. 
Tetalire au oies fJerrees iles La Coulibaly (Mamadou). Lounda 
Nombre des votants.......... 5 Darlan. Mignot. : me la Princesse 
Feix. Mou'tec. thor. y 
Pour l'adoption 182 Giovoni. Odru. 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. : 
E N'a pas pris part du vote : 
Ont voté pour: | 
. M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
MM. Audu (Jean-Bertrand) |Begarra. el M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 
Ahijdjo (Ahmaaou\, Avinin. Regat 
Ahmed Abdallah. Ha Amadou, 
André (Max). Bansoura, ème. 
Anténini, Baudouin. Bcnon. Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérilicde 
Aubert, Bazé (William). Bentchicou. tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. à 
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